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CERTIFIER UNE CONSTRUCTION 

DE QUALITÉ N’A JAMAIS  

ÉTÉ AUSSI SIMPLE

Avec Promotelec Services

Le Label Promotelec progresse avec vous !
Quels que soient les systèmes de production énergétique utilisés, il permet de 

garantir un niveau de qualité sur les postes clés du bâtiment.

Il permet aux maîtres d’ouvrage qui le souhaitent de valoriser une performance

énergétique au-delà du minimum réglementaire tout en laissant le choix des 

leviers de la basse consommation (Bbio – 30 % ou niveau RT-10 % ou RT-20 %).

Le Nouveau Label Promotelec conserve les prescriptions essentielles et s’ouvre 

à de nouveaux champs qui peuvent se compléter et se compenser.

 Il s’enrichit également de deux mentions :

• Habitat adapté à chacun

- Sécurité des déplacements 

- Évolutivité des espaces 

- Performance des réseaux multimédia 

- Accessibilité aux services

• Habitat respectueux de l’environnement

- Qualité de l’intégration locale de l’opération 

- Performance énergétique et réduction des émissions de CO
2
 

- Confort et qualité de l’air intérieur 

- Choix des matériaux 

- Maîtrise des fluides et accompagnement du changement des comportements

4 étapes clés dans la certification de votre projet

-  Vous recevez un devis personnalisé.

-  Vous obtenez une attestation de demande de label.

-  Votre dossier bénéficie d’un suivi individualisé.

-  Votre projet fait l’objet d’un contrôle systématique de conformité  

en fin de chantier. 

 
www.promotelec-services.com

Pour plus d’informations
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•  Il complète la démarche de 

qualité propre à chaque bailleur.

•  Il s’enrichit de vos attentes.

•  Il est toujours plus fluide  

(un site dédié, une hotline,  

des techniciens disponibles).

•  Il inclut l’attestation thermique 

RT 2012.

•  Il fournit des outils pédagogiques 

d’évaluation des impacts 

environnementaux (C0
2
 et eau).
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L’ÉDITO

La conviction
d’agir pour

l’intérêt général
est un puissant

moteur

Notre congrès s’achève. Encore une
fois son succès ne s’est pas démenti.
Il a été un intense moment de ren-
contres, de débats et je l’espère, de
convivialité pour les organismes
Hlm et leurs partenaires.
La réussite d’un congrès est la réus-
site de tous. La mobilisation des
organismes pour s’emparer des
sujets, proposer des solutions est un
facteur clef.
Encore une fois, devant les nom-
breux représentants du gouverne-
ment présents, notamment à la clô-
ture autour du Premier ministre,
mais également devant les minis-

tres du Logement, de la Ville et de l’Outre-
Mer, durant les trois jours de travaux, nous
avons fait des propositions et pris nos res-
ponsabilités.
La signature de l’Agenda 2014-2018 marque
une nouvelle étape en élargissant la solida-
rité du Mouvement à tous les «fronts»: pro-
duction, réhabilitation et restructuration,
bas loyers. Il nous permet, en équité, d’ac-
compagner tous les organismes dans leur
diversité. Il nous permet, dans un contexte
budgétaire national particulièrement tendu,
d’être garantis de la prolongation de l’exo-
nération de TFPB pour la production neuve
pendant 25 ans et de son abattement dans
les nouveaux quartiers de la politique de la
ville. Il nous invite, et c’est une bonne chose,
à nous projeter dans l’avenir pour relever les

défis de la mobilité et de l’amélioration de la
qualité de service.
L’Union sociale pour l’habitat est totale-
ment mobilisée pour accompagner les orga-
nismes dans ces nouvelles étapes.
Je suis optimiste, la conviction d’agir
pour l’intérêt général que nous avons
encore renforcée à Lyon est égale-
ment un puissant moteur dans les
discussions qui s’ouvrent autour
du Nouveau programme de
rénovation urbaine. Là aussi,
notre exigence vis-à-vis des
pouvoirs publics est l’exi-
gence de l’intérêt général.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Optimiste
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Le Mouvement Hlm a su se présenter
comme un acteur offensif. Il devra
continuer d’être, dans les prochains
mois, force de propositions pour
répondre aux enjeux de la période.
En premier lieu, le renforcement de
notre dispositif d’activation-mutua-
lisation des moyens financiers des
organismes va permettre d’accroître
les investissements – et donc l’emploi
– en faveur de la restructuration du
patrimoine et de la production de
logements à bas loyers. À travers cette
mesure, les organismes prouvent
qu’ils ne sont pas seulement des opé-
rateurs mais qu’ils incarnent une
politique publique, celle du logement
social. À ce titre, tous les moyens
dont ils disposent doivent être mobi-
lisés. En signant l’Agenda Hlm 2015-
2018, l’État admet que « l’argent du
logement social » peut rester dans le
secteur du logement social dès lors
qu’il est activé. Ce n’est un secret
pour personne, cela n’était pas la 
tendance, il y a encore quelques
semaines.
Par ailleurs, la question du niveau
de certains loyers devenus trop chers,
compte tenu de l’appauvrissement
des demandeurs, est franchement
abordée : mise en place de dispositifs
locaux concertés pour examiner les
situations, production de logements
à très bas loyers. Mais les organismes
n’y arriveront pas seuls. Des restruc-
turations de dette, par exemple, sont
nécessaires.
Enfin, une première mesure de finan-

Quel bilan tirer 
du congrès de Lyon ?

cement du traitement de l’amiante se
met en place, avec le concours de la
Caisse des dépôts, à travers un prêt
bonifié. Ce dossier est considérable et
d’autres mesures devront suivre.
Mais l’Agenda signé ainsi que les
interventions des représentants du
gouvernement abordent deux autres
sujets.
• Le premier concerne la qualité du
service rendu. La qualité du service
rendu par les organismes (fonction-
nement des équipements, traitement
des réclamations, propreté…) est
dans l’ensemble très satisfaisante.
Mais des situations de non-qualité
peuvent exister. Elles ont souvent des
causes complexes et ne relèvent pas
toujours de la seule compétence de
l’organisme. Le moment est peut-
être venu d’organiser, sous l’égide
des instances politiques du Mouve-
ment, un dispositif d’appui aux orga-
nismes qui voudraient être aidés pour
traiter ces situations de non-qualité.
• Le second sujet concerne l’occupa-
tion du patrimoine. Le Premier minis-
tre a évoqué, dans son discours de clô-
ture, «des rentes de situation en Hlm».
IL y en a peu mais celles qui existent
sont effectivement intolérables. Parce
qu’elles ont la valeur lourde des sym-
boles négatifs et peuvent, de ce fait,
jeter un discrédit sur le logement
social. Ces situations renvoient à la
nécessité de parfaire le dispositif juri-
dique qui régit la location dans notre
secteur. Le Mouvement Hlm fera des
propositions.

BILLET

FRÉDÉRIC PAUL,

délégué général de l’Union

sociale pour l’habitat



La rencontre de ceux qui veulent faire bouger leur monde.

VENDREDI 21 NOVEMBRE 2014
MAISON DE  L A  MUTUAL ITÉ  — PAR IS

je m’inscris sur 
www.credit-cooperatif.coop/Rencontre_Nationale
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Notre rendez-vous annuel
est encore une fois accueilli
par une collectivité, un ter-

ritoire engagé pour le logement.
C’est un véritable plaisir, en arrivant
à Lyon, en écoutant Gérard Col-
lomb évoquer avec passion ses pro-
jets, de sentir à quel point le déve-
loppement d’une grande métropole
se conjugue avec un engagement
sans faille en faveur du logement
pour tous. Ici on construit, ici on
réhabilite, ici on a des projets… Ici,
pour le Mouvement Hlm, c’est un
territoire exemplaire. Ici, vous faites
la démonstration qu’un maire bâtis-
seur est un maire élu et réélu…
Madame la ministre, nous avons
déjà beaucoup travaillé ensemble.
Bien travaillé. Et le calendrier vous a
permis d’aller à la rencontre des
organismes, aux assemblées géné-

OUVERTURE
JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT

Un Mouvement
responsable,
dépositaire des
efforts du pays en
faveur du bien
collectif que
constitue le
logement.

Un Mouvement Hlm responsable
rales de nos Fédérations. Aujourd’hui,
vous nous voyez tous ensemble, dans
notre Union, notre Mouvement pro-
fessionnel, en venant pour la pre-
mière fois ouvrir notre congrès,
quelques mois après votre prise de
responsabilité dans ce secteur, placé
au rang des priorités nationales par le
Premier ministre. Vous trouvez
devant vous un Mouvement respon-
sable, dépositaire des efforts du pays
en faveur du bien collectif que consti-
tue le logement.

UN CONGRÈS SOUS LE SIGNE DE
L’ENGAGEMENT ET DU MÉTIER
Nous avons choisi de placer ce
congrès sous le signe de l’engage-
ment et du métier. Être bailleur Hlm,
c’est un métier… Ce sont même
plusieurs métiers, ceux de la maîtrise
d’ouvrage, ceux de la gestion, ceux de
la proximité, ceux du service à l’ha-
bitant… Ce qui nous unit tous, c’est
l’engagement. Notre engagement :
celui de permettre à des millions de
nos concitoyens de se loger avec un
loyer maîtrisé, d’accéder à la pro-
priété en sécurité quand cela leur
semblait impossible. Cet engage-
ment n’a pas besoin d’être revivifié.
Il est fondateur. Mais il a en perma-
nence besoin d’être rappelé pour
affirmer sa modernité. C’est notre
rôle, être fidèles à notre engage-
ment, mais en permanence éveillés,
innovants pour mesurer les évolu-
tions de la société, les contraintes de
notre environnement et surtout, ne
jamais nous contenter du statu quo
et ne jamais renoncer à faire mieux.

MUTUALISATION/ACTIVATION
D’UNE PARTIE DES FONDS
PROPRES
Dans un pays qui cumule les déficits,
qui connaît des difficultés liées à un
taux de croissance faible, à un chô-
mage structurel chaque mois plus
fort, à la raréfaction des fonds

publics, il est de notre devoir d’op-
timiser nos ressources, d’être force
de proposition, sinon d’autres déci-
deront de notre destin.
C’est pour cela que nous nous
sommes engagés. En cette fin d’an-
née 2014, nous allons initier concrè-
tement le processus de mutualisa-
tion/activation d’une partie des
fonds propres des organismes en
faveur des investissements dans le
logement social. Oui ! La mutualisa-
tion d’une partie des fonds propres
des organismes est la contrepartie à
l’abandon, par l’État, du prélève-
ment sur la trésorerie. C’est une
contrepartie vertueuse : elle sert la
production de logements sociaux
et leur réhabilitation, là où la ponc-
tion n’avait d’autre objectif que de
renflouer le puits sans fond du bud-
get de l’État. Grâce à votre soutien,
la circulation des fonds au sein du
Mouvement Hlm a remplacé les
fonds qu’on lui prenait pour d’autres
usages.
Il n’est pas question que l’argent mis
en circulation échappe à ce circuit.
La mutualisation-activation est un
mécanisme pensé par et pour le
Mouvement Hlm, sans autre inter-
médiaire que notre partenaire his-
torique, la Caisse des dépôts. Je rap-
pelle qu’une commission dédiée,
dont la composition est strictement
limitée aux seuls membres de notre
Union, et désignés par les Fédéra-
tions, en assure le pilotage. C’est une
garantie.
Aujourd’hui, cette commission est
présidée par Christian Baffy, nou-
veau président de la Fédération des
ESH. Il interviendra avec les autres
présidents de Fédérations durant
ce congrès, mais sa passion d’en-
trepreneur, au sens le plus noble qui
soit, est pour le logement social.
Nous connaissons nos priorités :
production, logement accessible aux
familles aux revenus les plus fai-

Jean-Louis Dumont a rappelé les enjeux du congrès
placé sous le signe de l’engagement :
mutualisation/activation d’une partie des fonds
propres pour le logement social neuf et la rénovation ;
production de logements à très bas loyers ; programme
des 10 000 logements accompagnés. Annonçant la
signature d’un Agenda visant à élargir les engagements
État/Hlm.



Et si vos toits-terrasses généraient des

revenus ?         Assurez-vous des revenus

réguliers tout en valorisant          vos toits-

terrasses.         Bénéficiez d’une expérience

technique de plus de 15 ans.        Gagnez

en tranquillité d’exploitation avec un inter-

locuteur          unique. Contribuez à

un développement urbain maîtrisé grâce

à la mutualisation              des infrastructures.

Profitez            enfin de solutions modulaires.

Leader de la diffusion audiovisuelle et prestataire télécoms de référence, TDF exploite au quotidien des
milliers de sites, de la tour Eiffel aux terrasses de bailleurs sociaux ou privés. Vous souhaitez valoriser
votre parc de toits-terrasses ? Vous ne disposez pas du temps nécessaire pour gérer l’hébergement
d’équipements, la sécurité, les accès, etc. ? TDF vous propose une solution globale clé en main : commer-
cialisation auprès des opérateurs télécoms, conception technique, installation des chemins de câble, mise
en sécurité, gestion des accès, maintenance… Pour en savoir plus, retrouvez-nous au salon des Profes-
sionnels de l’Habitat à Lyon, du 23 au 25 septembre 2014, Hall 6-2, stand E61.

Des questions ? toits-terrasses@tdf.fr



8 / ACTUALITÉS HABITAT / N°999 / 15 OCTOBRE 2014

bles, logement pour tous, qualité
du patrimoine, renforcement de la
qualité de service… Depuis notre
dernier rendez-vous, depuis notre
dernier congrès en 2013, nous avons
progressé et nous voulons réunir
toutes les conditions pour amplifier
utilement nos efforts.
Disons-le avec franchise, Madame la
ministre, nous avons besoin d’être
soutenus. Nous ne demandons pas
un euro de plus… Nous deman-
dons juste quelque chose d’absolu-
ment indispensable… Nous deman-
dons de la stabilité.
En cette période, je connais bien des
ministres qui seraient heureux de
cette simple affirmation. Dans
quelques jours vont s’ouvrir les
débats autour du projet de loi de
finances. Les semaines de tous les
dangers. Celles où des esprits de
courte vue vont penser bon de s’in-
terroger à voix haute.
On les connaît, les inventeurs des
« dodus dormants » ! Les rigoristes
du court terme, ceux qui pensent que
les lois du marché, de l’offre et de la
demande vont permettre naturelle-
ment à tous nos concitoyens de trou-
ver un toit… Quel toit d’ailleurs et à
quel coût ? Que ces porteurs de pro-
jets néfastes s’intéressent vraiment à
la situation de nos locataires. Savent-
ils que leurs ressources baissent ?

Savent-ils que neuf nouveaux loca-
taires sur dix n’ont pas un CDI à

temps plein ? Nous leur disons
aussi que tant d’énergie serait

tellement mieux employée à
faire aboutir les

mesures de simplification norma-
tive, à peser réellement sur les coûts
de production. Ç’est une réalité :
85 % d’augmentation des coûts de
production en treize ans ! Sans aug-
mentation des aides à la pierre. C’est
un rythme intenable qui pèse sur les
loyers de sortie.
Qu’ils ouvrent plutôt le débat sur
l’utilisation des résultats des fonds
d’épargne ! Pour réaffecter l’ensem-
ble des résultats dégagés par la ges-
tion des encours « logement social »
pour le logement social ! N’est-ce
pas, cher Alain Cacheux, président
de la Fédération des OPH, mais
aussi, au nom de notre Mouvement,
président de la Caisse de garantie du
logement locatif social? Que d’éner-
gie tu déploies face aux représen-
tants du Trésor et du Budget pour
faire comprendre ces réalités et
accompagner loyalement les orga-
nismes dans leurs réorganisations,
pour croire en leurs innovations.

LE LOGEMENT SOCIAL, UNE
CHANCE POUR LE PAYS
Le logement social est une chance
pour notre pays, justement parce
qu’il peut garantir à tous un toit. Et
s’il ne le fait pas encore assez, il le
doit ! Il doit donc continuer de pro-
duire des logements, de construire…
encore et encore, pour le logement
pour tous. Notre pays s’est fixé un
objectif ambitieux de 150 000 loge-
ments locatifs sociaux construits
par an. 120 000 par les organismes
Hlm. A ceux qui pensent que des
« dodus dorment », dans le Mouve-
ment Hlm, personne ne dort et ceux
qui produisent moins sont, par la
mutualisation, solidaires de ceux
qui produisent plus.
Nous sommes même prêts à aller
plus loin, car nous avons aussi un
devoir vis-à-vis de notre patrimoine
ancien. Nous ne construisons pas
pour vendre le lendemain, nous
construisons et nous sommes
propriétaires et gestionnaires
d’un patrimoine. Nous voulons
amplifier le rythme des réha-

bilitations au-delà de la démarche
plus lourde de renouvellement
urbain. Outre son impact rapide sur
le patrimoine, ce sera un ballon
d’oxygène pour l’activité écono-
mique de notre pays, notamment
dans le secteur de la construction qui
est profondément touché.
En son temps, l’État avait inventé la
PALULOS. C’était une aide essen-
tielle pour rénover, partout, sim-
plement. La rigueur budgétaire en a
eu raison, et, douze ans après, nous
en mesurons les conséquences.
Combien d’organismes nous disent
leur difficulté à intervenir sur des
patrimoines non amortis pour leur
redonner de l’attractivité. Nous ne
voulons pas d’un Mouvement à
deux vitesses. La rénovation est un
acte important et le Mouvement
Hlm, en responsabilité, a décidé
d’amplifier la mutualisation pour
rendre possible un vaste plan de
rénovation pendant trois ans.
Quand il y a une vacance impor-
tante, car la population du terri-
toire victime de la désindustrialisa-
tion a baissé, car le centre-ville a
perdu de son attractivité, nous
accompagnerons les organismes qui
doivent démolir. Démolir n’est
jamais un acte heureux pour les
organismes Hlm, mais c’est un acte
de gestion indispensable. C’est rebâ-
tir la ville. Ce serait démagogique que
de ne jamais parler de démolition.
Recréer une aide à la rénovation,
simplifier l’éco-prêt… Il y a un troi-
sième facteur à prendre en compte
pour amplifier le rythme des réno-
vations. C’est la question de
l’amiante. C’est une préoccupation
constante pour les organismes et, à
chaque fois que nous serons mis en
cause sur ce sujet, l’USH répondra
avec force. L’amiante, nous la trai-
tons à chaque fois que nous la
découvrons et nous la traitons dans
le strict respect des règles.
Je l’affirme : les locataires Hlm sont
sans doute les mieux protégés
aujourd’hui. Car dans le parc social,
avant chaque rénovation, on fait

Nous ne
demandons pas
un euro de plus…
Nous demandons
de la stabilité.

OUVERTURE
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PRODUIRE DES LOGEMENTS À
TRÈS BAS LOYERS
Construire, rénover, maîtriser les
charges… Notre rapport au congrès
exprime la grande exigence que
nous avons vis-à-vis de nous-même.
Il décrit avec rigueur une réalité,
celle de plus de 750 organismes
Hlm ; il trace des pistes que nos
débats de ces trois jours enrichi-
ront, et il fait un constat. Il met des
mots et des chiffres sur une réalité
que les organismes connaissent,
que nos amis des associations expri-
ment. Nous devons amplifier la pro-
duction de logements à très bas
loyers. Nous devons renforcer notre
engagement pour l’accompagne-
ment social des locataires les plus en
difficulté.
Les effets de la crise sont accentués
et amplifiés dans le parc social. Là
aussi, nous avons formulé des pro-
positions pour augmenter concrè-
tement le nombre de logements
programmés à des niveaux de loyers
équivalents à ceux des plafonds de
l’APL. Nous prenons cette respon-
sabilité en adressant au gouverne-
ment un double message.
• L’APL est sans doute une des aides
les plus efficaces. Dans le parc social,
les loyers sont plafonnés et elle béné-
ficie directement au pouvoir d’achat
des locataires. À chaque fois qu’elle
est désindexée, même pour quelques
mois, ou sous-indexée, ce sont les
plus fragiles qui sont touchés.
• Notre engagement pour produire
des logements à très bas loyers, en
abondant des PLAI classiques, doit
être « en plus », pas « à la place de »
l’État. Sinon, il n’aurait plus aucun
sens. D’ailleurs, nous voulons réflé-
chir avec les associations à son affec-
tation territoriale, en lien avec la
programmation de l’État.

LES SACICAP ET LES
COOPÉRATIVES, UN SAVOIR-FAIRE
EN ACCESSION
Madame la ministre, la « mission
sociale», les «missions sociales», ne
sont pas de vains mots dans le monde

Hlm, pas plus que la capacité à réa-
liser un projet collectif… Et je tiens à
vous redire, que dans la famille Hlm,
il y a le savoir-faire « locatif», il y a le
savoir-faire en accession sociale de
nos coopératives, et il y a le savoir-
faire des Sacicap.
Nos amis, représentés par le prési-
dent Yannick Borde, se sont engagés
vis-à-vis de l’État à initier 25 000
logements en accession à la pro-
priété et à réaliser entre 350 et 500
millions d’euros de financement
des missions sociales, sur la période
2008-2017. Les Sacicap sont collec-
tivement en avance sur cet objectif,
démontrant leur capacité à tenir
leurs engagements collectifs.
La légitimité des Sacicap est une
réalité, tant au niveau des missions
sociales que des activités opéra-
tionnelles. Cette légitimité repose
notamment sur les 700 conventions
signées avec les collectivités locales
et le tissu associatif, mais égale-
ment sur la présence constante sur
les territoires des Sacicap dans le
domaine de l’immobilier. La mise en
extinction du Crédit immobilier de
France, dont les dividendes finan-
çaient jusqu’ici les missions sociales,
impose de concevoir d’autres formes
d’interventions. Soyons collective-
ment fidèles à nous-même et inno-
vants !

Nous ne voulons
pas d’un
Mouvement à
deux vitesses.

des prélèvements. En est-il de même
partout ailleurs ? Faut-il pour autant
s’en satisfaire ? Nous voulons pou-
voir aller plus vite. Une première
étape peut être franchie et la Caisse
des dépôts a travaillé pour proposer 
des améliorations aux conditions 
de financement des travaux de 
désamiantage. C’est une étape indis-
pensable, et Madame la ministre,
Madame la représentante du Gou-
vernement, nous avons besoin de
stabilité dans l’interprétation des
règles, nous avons besoin que la
recherche au service de la détection
et du traitement se développe, nous
avons besoin que la filière se déve-
loppe pour réduire les coûts. Il nous
faudra des années pour venir à bout
du traitement de l’amiante.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE:
OBJECTIFS DE 100000
LOGEMENTS D’ICI 2015
C’est avec la même franchise que
nous abordons le débat qui s’ouvre
sur la transition énergétique. Nous
sommes sereins. L’éco-performance
est une préoccupation de longue
date dans le secteur Hlm. Si nous ne
sombrons par dans l’hyper-techni-
cité de dispositifs qui coûtent plus
qu’ils n’économisent, c’est un levier
efficace pour limiter les charges
énergétiques des ménages.
Dès 2009, nous avons généralisé,
dans toutes nos opérations neuves,
le recours au label Bâtiment basse
consommation. Aujourd’hui, la
consommation moyenne d’énergie
des Hlm est inférieure de 30 % à
celle de l’ensemble des logements en
France. Et cette année encore, nous
avons, en les rénovant, permis à
plus de 90 000 logements de bénéfi-
cier d’une amélioration de leur éti-
quette énergétique.
L’objectif à atteindre d’ici à 2015, est
100000 logements. Nous pouvons y
arriver. Et nous avons demandé à
notre partenaire financier qu’est la
Caisse des dépôts de nous y aider en
simplifiant les conditions d’accès à
l’éco-prêt. Je sais que cela est possible.
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LE MOUVEMENT HLM, FAISEUR
D’INNOVATION SOCIALE ET
SOCIÉTALE
Le Mouvement Hlm est faiseur d’in-
novation sociale et sociétale, comme
le montre le démarrage encoura-
geant du programme « logement
Hlm accompagné ». Déjà 30 projets
approuvés, représentant près de
1 000 logements pour la première
phase de l’appel à projets. Il bénéfi-
cie de la meilleure ambassadrice
possible en la personne de Marie-
Noëlle Lienemann qui, au-delà de sa
responsabilité de présidente de la
Fédération des coopératives d’Hlm,
porte et défend sans relâche le pro-
jet « 10 000 logements accompa-
gnés ». C’est déjà un succès. Nous
attendons Madame la ministre un
signe fort pour le poursuivre en 2015.
Le Mouvement Hlm c’est aussi, une
contribution directe, via les orga-
nismes, à l’accès à l’emploi de leurs
locataires, particulièrement dans
les quartiers : près de 2000 emplois
d’avenir, clauses d’insertion, chan-
tiers d’insertion, insertion par l’éco-
nomique… C’est un foisonnement
d’innovations sociales et des parte-
nariats avec les réseaux associatifs
qui s’élargissent et s’enrichissent.
Je parlais il y a quelques minutes des
métiers. Voici des métiers qui évo-
luent, s’adaptent. Ce sont des pro-
fessionnels qui innovent pour aller
dans le sens permanent d’un meil-
leur service aux locataires et aux
demandeurs. Ils s’engagent, dans
le cadre d’une coopération positive
avec les services de l’État, sur la
mise en œuvre de la réforme de la
demande qui va dans le sens de la
simplification, du renforcement du
droit à l’information. C’est un chan-
tier important qui va avoir un impact
sur l’organisation, les procédures,
des systèmes d’information et les
relations partenariales locales.
L’Union sociale pour l’habitat sera là
pour appuyer les organismes,
comme elle l’est pour répondre aux
exigences sociétales en matière d’in-
formatique et de libertés. Cet appui

solidaire aux organismes confrontés
à des situations complexes, nous
continuerons de le développer dans
la démarche d’amélioration de la
qualité de service. Notre Mouve-
ment doit réussir cette nouvelle
étape. Il a la responsabilité de plus
de 4,5 millions de logements, il
accueille plus de 10 millions de
nos concitoyens, il représente
16 milliards d’investissement
par an… C’est énorme.
En même temps, il est de
plus en plus impliqué loca-
lement, en partenariat avec les col-
lectivités locales. Il est sollicité pour
s’adapter à des besoins spécifiques.
C’est légitime. Nous devons être
capables d’agir et de penser à toutes
les échelles.
Demain, la réforme territoriale mise
en œuvre, déjà l’émergence de nou-
velles compétences à l’échelle inter-
communale vont bouleverser nos
pratiques.
Je suis un fervent défenseur des
Associations régionales. Et Jean
Levallois, le président de leur Fédé-
ration, sait se faire l’écho de leur rôle
indispensable. Nos Associations
régionales sont à l’ouvrage pour
accompagner ces mutations, pour
organiser le partage d’expériences,
partager nos savoir-faire.

UN AGENDA POUR ÉLARGIR LES
ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
ÉTAT/HLM
Madame la ministre, nous allons
ensemble renouveler et élargir les
engagements réciproques de l’État et
du Mouvement Hlm. Nous avons
avancé ensemble et nous signerons
avec satisfaction cet Agenda. Il est
une étape importante et nous savons
que, sans votre propre détermina-
tion, il n’aurait sans doute pas pu
voir le jour, bénéficier du soutien du
Premier ministre qui viendra clore
nos travaux.
Nous mettrons en œuvre ensemble
cet Agenda. Et nous aurons encore
besoin de votre détermination.
Je pense notamment à la préparation

concrète du NPNRU. Il nous faut
nous y atteler et mener de front
deux chantiers :
- finir dans de bonnes conditions de
financement le PNRU 1 qui a été un
engagement majeur pour les orga-
nismes. Faut-il rappeler qu’ils ont
mobilisé pour sa réussite, sur leurs
fonds propres ou par emprunt, à
hauteur de 18 milliards ;
- et dans le même temps, nous
devons réunir les conditions de la
réussite du NPNRU. Le nombre de
quartiers sera plus restreint, l’enve-
loppe financière mobilisée par l’État
aussi.
Aujourd’hui, les organismes et les
collectivités locales nous pressent, à
juste titre, au nom des habitants
qui méritent qu’on défende leurs
intérêts avec fermeté.
Avançons! Et démontrons que notre
intelligence collective est au service
de notre secteur, de nos organismes,
de nos salariés, des locataires et
accédants, actuels ou futurs. C’est
notre conviction profonde.
Dans une société qui a peur, qui voit
ses repères se dissoudre, un Mou-
vement Hlm passif, attentiste serait
un Mouvement Hlm fragile. Et cela,
en tant que président de l’Union
sociale pour l’habitat, en tant que
militant, comme vous, du Mouve-
ment Hlm, je ne le souhaite à aucun
prix. Débattons et confrontons nos
points de vue, faisons progresser
tous ensemble la cause du
logement social. C’est une
garantie pour l’avenir.

Un Mouvement
Hlm passif,
attentiste, serait
un Mouvement
Hlm fragile.

OUVERTURE



L’énergie est notre avenir, économisons-la !

LE PROGRÈS
C’EST DE N’OUBLIER
PERSONNE
Tarifs sociaux de l’énergie, contribution à la rénovation de l’habitat social, 
sensibilisation aux économies d’énergie… Au niveau national, 
les 380 conseillers solidarité d’EDF Collectivités agissent en lien étroit 
avec les travailleurs sociaux et traitent plus de 600 000 demandes 
par an pour trouver des solutions à la précarité énergétique.

collectivites.edf.com
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Sylvia Pinel a annoncé la
signature d’un Agenda Hlm/État
triennal déclinant les mesures :
prolongation de l’exonération de
TFPB sur 25 ans, mutualisation
(300 M€) pour créer des super
PLAI ; appel à projets « 1 000
logements sociaux
accompagnés » ; mutualisation de
250 M€ par an pour la
rénovation ; nouveau prêt
« Amiante » aligné sur le barème
de l’éco PLS ; prêt PSLA à taux
fixe ; « accord d’engagement Hlm
sur la qualité de service ».

Ce Congrès est pour moi
l’occasion de vous exprimer
ma pleine mobilisation pour

œuvrer, avec vous, à la défense de
cette belle et noble cause du logement
social, qui constitue l’un des piliers de
notre modèle social français. Vous
pouvez compter sur ma détermination
pour que la politique du logement
social soit un axe majeur de la poli-
tique du gouvernement en faveur de
l’égalité et du vivre-ensemble.
Monsieur le président, vous avez
voulu placer ce congrès sous le thème
du « Logement pour tous ». Cette
thématique m’est particulièrement
chère car elle renvoie à nos valeurs
républicaines d’universalité. La puis-
sance publique a toute sa légitimité
pour ne pas laisser le marché s’occu-
per seul de la question du logement.
Le logement est le dernier rempart
contre l’exclusion sociale. C’est le
noyau de vie qui permet de se
construire individuellement et col-
lectivement.
La crise du logement rend donc indis-
pensable l’intervention de l’État, aux
côtés des collectivités territoriales,
pour renforcer la solidarité que notre
République doit aux plus démunis.
Le « logement pour tous », c’est un
logement adapté à chaque territoire,
en fonction des besoins des habitants
du bassin de vie.

OUVERTURE
SYLVIA PINEL, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ

Le logement
social est un des
piliers de notre
modèle social
français.

Un Agenda Hlm 2015-2018

Certains territoires manquent cruel-
lement de logements, et notamment
de logement social. Ceci existe dans
certaines grandes villes, mais pas
seulement.
D’autres territoires moins tendus
nécessitent quelquefois une restruc-
turation et une évolution de leur parc
de logements afin de revitaliser cer-
tains centres-villes ou centres-bourgs.
La politique de l’État doit épouser au
plus près ces besoins, et affiner son
action en fonction des particula-
rismes locaux. Le « logement pour
tous», c’est aussi et surtout du loge-
ment abordable. Le chômage, la pré-
carité dans l’emploi et la hausse des
prix de l’immobilier laissent encore
trop de personnes sur le bord de la
route, sans pouvoir accéder, ou
conserver un logement.
La hausse des loyers dans le privé ces
quinze dernières années a augmenté
plus vite que les revenus, faisant
passer des taux d’effort des locataires
jusqu’à 40 à 50 % pour les ménages
les plus modestes.

LE PARC SOCIAL, RÉGULATEUR
Le logement abordable pose aussi la
question du coût des charges loca-
tives, souvent incompressibles.
Les efforts de rénovation du parc social
dans le cadre de la transition énergé-
tique poursuivent bien le double objec-
tif de gérer des logements modernisés,
mais aussi de faire baisser la facture
énergétique des locataires.
Le « logement pour tous » signifie
aussi tout simplement en produire
suffisamment.
Il faut produire davantage et lever les
obstacles et les freins pour relancer la
construction de logements et répon-
dre à un besoin essentiel pour nos
concitoyens. Cela veut dire qu’il
convient de surmonter les obstacles
politiques lorsque des maires blo-
quent des projets déjà programmés ;
surmonter les obstacles techniques
en allégeant les normes et les coûts
de la construction ; surmonter les
obstacles fonciers en libérant les ter-
rains publics et privés ; surmonter les
égoïsmes qui n’ont pas leur place
dans notre République.
Le monde Hlm a tiré depuis plusieurs
années la production de logements par
le haut et je tiens à vous en remercier
chaleureusement. Je tiens également
à vous encourager à poursuivre cet
effort car les besoins sont encore
prégnants et croissants. Je sais aussi
que cette année est particulièrement
difficile en raison notamment des
changements d’équipes municipales.
Le « logement pour tous » signifie
également de faciliter la mobilité des
locataires qui le souhaitent : mobilité
en interne au parc social, mobilité vers
l’accession sociale à la propriété,
mobilité externe en renforçant la flui-
dité des parcours résidentiels.
Le « logement pour tous » nécessite
une action conjointe et une capacité
à nous remettre en cause à chaque
instant.
Je souhaiterais rapidement revenir
sur les efforts du Gouvernement en
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faveur du logement social entre 2013
et 2014: abaissement du taux de TVA
pour la construction et la rénovation
des logements sociaux, abaissement
du taux de l’éco-prêt pour la rénova-
tion des logements sociaux, relève-
ment du plafond du Livret A, renfor-
cement pour les communes de
l’obligation de production de logement
social.
Le modèle d’Action logement doit
être préservé et je veux le réaffirmer
ici. L’État est en discussion avec
Action logement en vue d’élaborer
une convention quinquennale 2015-
2018 qui prévoit un volet concernant
le financement du logement social,
ainsi qu’un volet concernant l’Anru.
Un accord devrait maintenant être
trouvé dans les prochains jours et je
ne doute pas que les partenaires
sociaux mettront toute leur énergie,
comme moi, pour trouver une solution
pérenne.
Le Gouvernement a souhaité mobili-
ser le foncier public et privé. Le fon-
cier public, tout d’abord, en mettant fin
à la paralysie des cessions. J’ai installé,
à la fin du mois de juillet, la Commis-
sion nationale, de l’aménagement,
de l’urbanisme et du foncier (CNAUF)
présidée par le sénateur Thierry
Repentin. L’abattement exception-
nel de 30 % sur la taxation des plus-
values du foncier non bâti libèrera du
foncier pour construire du logement
et en particulier du logement social.
Les 50 mesures de simplification à
mettre en application dès la fin de l’an-
née feront baisser les coûts de
construction, y compris pour les bail-
leurs sociaux.

UN ACCORD TRIENNAL
Le travail collaboratif et actif, que mon
ministère a mené avec l’USH depuis
mon arrivée, débouche sur un accord
triennal, baptisé Agenda Hlm 2015-
2018, et que nous signerons ensem-
ble, en présence du Premier ministre
jeudi. L’Agenda Hlm nous donne un
cap pour les trois prochaines années.
Il nous engage, l’un et l’autre, par des
mesures fortes et innovantes, ayant

un impact concret et réel sur les loca-
taires du parc social, que ce soit sur la
production, la rénovation ou sur la ges-
tion locative. Cet Agenda ne renie pas
le Pacte d’objectifs et de moyens
signé avec l’État le 8 juillet 2013. Bien
au contraire : il le réaffirme et l’ampli-
fie par des mesures nouvelles et des
actions novatrices.
• Mesures «production des
logements sociaux»
Outre les mesures du Pacte de juillet
2013 qui sont maintenues, le Gou-
vernement soutiendra, dans le cadre
du Projet de loi de finances, toute pro-
position prorogeant l’exonération de
la taxe foncière sur les propriétés
bâties sur 25 ans, dans le cadre de l’of-
fre nouvelle de logements sociaux.
L’accord de mutualisation, signé le 22
août 2014, sera également prorogé
sur la durée de l’Agenda. L’Agenda
Hlm prévoit la mutualisation par votre
Mouvement de 300 millions d’euros
sur les trois prochaines années des-
tinée à créer une offre nouvelle de
« super PLAI Hlm ». 15 000 loge-
ments (5 000 par an) seront ainsi
financés par cette ligne de finance-
ment spécifique et permettront de
créer des loyers PLAI au-dessous du
niveau actuel, avec l’objectif bien
déterminé de se rapprocher, voire de
passer en deçà des plafonds APL.
Cette production spécifique et inno-
vante s’ajoutera à la production PLAI
traditionnelle de l’État.
Elle s’ajoutera par ailleurs au pro-
gramme de PLAI adaptés – dont j’ai
lancé le deuxième appel à projets en
mai dernier – et qui vise à créer, dès
2014, 2 000 super PLAI et 3 000 par
an à partir de 2015.
• Mesures « logement des plus
démunis»
Un appel à projets a été lancé le
1er avril 2014 pour réaliser 10 000
logements sociaux accompagnés sur
trois ans. L’enjeu est de favoriser la
coopération entre bailleurs sociaux et
associations afin de faciliter l’accès au
logement social de ménages cumulant
des difficultés économiques et
sociales. 3 millions d’euros ont été

dédiés à cette action. J’ai décidé, en
concertation avec vous, de lancer
une deuxième session de l’appel à
projets.
Je travaille actuellement par ailleurs
à l’élaboration d’un plan d’action
volontariste pour améliorer l’accès
au logement des bénéficiaires du
Dalo dans tous les territoires. A travers
ce plan, je veillerai particulièrement à
la mobilisation des contingents, au
développement des baux glissants
dans le parc social, et à la mobilisation
de l’ensemble des partenaires dans le
cadre d’une politique intercommu-
nale d’attribution des logements
sociaux. Pour concrétiser ma volonté,
j’adresserai début octobre une circu-
laire aux préfets afin de les mobiliser
pleinement dans la mise en œuvre du
plan d’action.
• Mesures «rénovation des
logements sociaux et traitement
de l’amiante»
Au-delà de la production de loge-
ments sociaux, un autre chantier me
tient particulièrement à cœur: celui de
la rénovation du parc de logements
sociaux existants. Il s’agit du quotidien
des locataires. Là encore, nous pro-
posons avec l’USH une mesure histo-
rique et d’envergure : mutualiser les
ressources des bailleurs sociaux pour
les cibler sur la rénovation et la
restructuration. Les montants sont
historiques : 250 millions d’euros par
an sur trois ans, soient 750 millions
d’euros, uniquement ciblés sur la
rénovation et la restructuration des
logements sociaux.
Je souhaite qu’une programmation
soit donc établie dès que cette mutua-
lisation sera mise en place, afin de lan-
cer ce vaste programme de rénovation
le plus rapidement possible. Je sou-
haite également qu’une part à déter-
miner de cette enveloppe soit consa-
crée au traitement des immeubles en
zones détendues, nécessitant une
restructuration complète, c’est-à-dire
dans certains cas, une démolition en
vue d’une revitalisation d’un quartier,
d’un centre-ville ou d’un centre-bourg.
Sur le plan de la mutualisation, ce sont

L’Agenda engage
l’État et les Hlm
par des mesures
fortes et
innovantes ayant
un impact
concret et réel.
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tante, puisqu’il s’alignera sur le barème
du prêt éco-PLS. Ce prêt « amiante »,
plafonné à 10 000 euros par loge-
ment, pourra bénéficier à 40 000
logements chaque année et sera
ouvert aux logements situés dans les
départements d’Outre-mer.
• Mesures «accession sociale à la
propriété»
L’accession sociale à la propriété sera
également encouragée. Nous avons
renforcé et amélioré le PTZ. La
réforme des barèmes du PTZ, en
faveur des zones moins tendues où le
PTZ a le plus d’effet de levier, ainsi
que l’alignement du prêt PAS, per-
mettront à des milliers de ménages
aux revenus modestes d’accéder à la
propriété, et de ce fait, de fluidifier les
parcours résidentiels.
Nous travaillerons à la fois avec la
Caisse des dépôts pour offrir à ces
ménages un prêt PSLA à taux fixe, et
avec les banques pour ancrer les condi-
tions du PTZ, dès le lancement du
PSLA. Par ailleurs, les plafonds de
revenus du PSLA seront revalorisés. Je
souhaite que ces nouvelles mesures
puissent être expérimentées dès
2015.
• Mesures «qualité de service»
Les attentes de nos concitoyens sont
grandes en la matière, qu’il s’agisse de
leur participation à la vie de quartier,
de leur tranquillité, du cadre de vie,
des économies d’énergie ou du fonc-
tionnement de leur immeuble.
J’ai proposé à l’USH d’élaborer ensem-
ble un « accord d’engagement sur la
qualité de service » traduisant nos
ambitions communes et nous enga-
geant sur leur mise en œuvre,
concrète et quotidienne, sur plusieurs
thématiques ciblées. J’ai demandé au
président de l’USH de faire des pro-
positions au Gouvernement sur le
développement du lien social, la dimi-
nution des dépenses ou l’adaptation
des logements pour la prise en compte
du vieillissement et du handicap.
Cette action s’articulera avec la
démarche engagée par ma collègue
Myriam El Khomri, Secrétaire d’État
chargée de la Ville, concernant la

charte de qualité de service ciblée sur
les quartiers prioritaires de la politique
de la ville qui conditionne l’abattement
de la TFPB.
• Élections des représentants des
locataires
Les élections des locataires se dérou-
leront du 15 novembre au 15 décem-
bre 2014.
Je souhaite une forte mobilisation
pour que la participation soit la plus
large possible.
J’ai débloqué une ligne de finance-
ment afin de concevoir un kit de com-
munication à disposition de tous les
bailleurs sociaux et afin que chacun
des 4,2 millions de locataires reçoive
chez lui un document pour l’inciter à
aller voter et montrer l’importance de
ce scrutin.
Mais j’ai également besoin de votre
soutien pour relever les défis qui sont
devant nous. L’accès au logement est
ma priorité. Le «logement pour tous»
répond à une exigence sociale et
humaine. Aussi, nous avons l’obligation
de réussir cet Agenda Hlm. Il s’agit d’un
Agenda de responsabilité. Il propose
des solutions pragmatiques pour
répondre aux besoins et les anticiper.
Il donne une visibilité sur les enga-
gements de l’État et du Mouvement
Hlm sur les trois prochaines années. Il
aura des effets concrets sur le quoti-
dien des locataires. Il soutiendra l’ac-
tivité de construction et de rénovation,
et donc la croissance économique et
l’emploi. Il s’adressera à toutes les
catégories de locataires, et en parti-
culier aux ménages les plus
modestes.
(extraits)

OUVERTURE

donc plus d’un milliard d’euros qui
seront réunis au cours des trois pro-
chaines années pour rénover les loge-
ments des locataires et créer une
offre très abordable.
Vos efforts seront accompagnés par
l’État et la Caisse des dépôts qui
adapteront les conditions d’accès au
prêt à l’amélioration (prêt PAM).
Je tiens particulièrement à saluer
l’implication des Sociétés anonymes
coopératives d’intérêt collectif pour
l’accession à la propriété. Elles ont en
particulier permis de faire avancer les
réflexions sur le développement du
microcrédit. A ce titre, il me semble
important de favoriser les expéri-
mentations dans ce domaine.
Avec l’innovation, la transition éner-
gétique est un des leviers essentiels
pour la relance de la construction et
l’avenir du secteur. Les mesures que
nous avons mises en place commen-
cent à porter leurs fruits : le rythme de
rénovation des logements sociaux a
également été fortement amplifié,
grâce à l’éco-prêt PLS. Je m’engage à
mener un travail de simplification
avec vous sur les conditions d’octroi
de ce prêt.
En matière de rénovation, un sujet pré-
cis vous préoccupe particulièrement et
l’absence de réponse technique ou
financière peut conduire au blocage de
certains projets. Je veux bien sûr par-
ler de la problématique de l’amiante et
de sa prise en charge dans le finan-
cement des travaux.
Nous sommes en train d’élaborer, avec
le Premier ministre et mes collègues
concernés, une feuille de route inter-
ministérielle. Un volet de recherche et
développement devra nécessairement
se déployer pour améliorer les outils et
les méthodes de détection, de pro-
tection et de retrait de l’amiante.
Dans l’immédiat, je peux d’ores et déjà
vous annoncer que le Gouvernement
a décidé de créer un nouveau prêt, dis-
tribué par la Caisse des dépôts, pour
financer les surcoûts que vous ren-
contrez pour la gestion des travaux
d’amiante.
Ce prêt sera bonifié de manière impor-
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Regard sur une politique de
l’habitat au niveau de
l’agglomération lyonnaise qui
privilégie la synergie entre les
acteurs.

C’est un grand plaisir pour
moi de recevoir, ici à Lyon, 
ce 75e congrès de l’Union

Sociale pour l’Habitat. Un grand plaisir
parce que l’habitat et le logement
doivent forcement être au cœur de
toute politique, qu’elle soit locale ou
qu’elle soit nationale. Car aujourd’hui,
les fractures sociales sont d’abord des
fractures spatiales.
C’est parce que nous avons cette pen-
sée-là que nous avons beaucoup investi
dans le logement, dans l’habitat, pour
construire un cadre de vie et remode-
ler la ville. Nous avons investi quanti-
tativement d’abord. En dix ans, nous
avons multiplié par sept le budget
dédié à ce secteur. Nous consacrons par
exemple, au seul logement social,
92M€ quand ce montant était inférieur
à 15M€ en 2001. Et malgré la crise
actuelle, nous maintenons un rythme
de construction de 9000 logements
dont 4500 à 5000 logements sociaux.
Il a été qualitatif, car il ne s’agissait pas
évidemment de reproduire les erreurs
des années 60 et de reconstruire de
nouveaux quartiers où la mixité sociale
ferait à nouveau défaut.
C’est dans une vision d’ensemble que
nous avons conduit le développement
de l’agglomération détruisant barres et
tours devenues obsolètes, ramenant
dans les quartiers populaires des
couches moyennes par des pro-
grammes d’accession à la propriété,
intégrant du logement social dans
nos projets nouveaux, qu’ils soient
grands ou petits. Parallèlement, nous
avons beaucoup travaillé sur le bâti
ancien pour les rénover et les conven-
tionner. Car c’est évidemment là que se

OUVERTURE
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C’est parce que
nous avons créé
cette chaîne
globale, parce
que nous avons
mis de la fluidité
dans l’acte de
construire, que
nous avons pu
réussir.

Une ville reconstruite grâce 
au partenariat public/privé

trouve la ressource la plus importante.
Dans cette véritable reconstruction de
la ville, nous avons beaucoup tra-
vaillé en partenariat (secteur public,
secteur Hlm) d’un côté, et promoteurs
privés de l’autre. Nous travaillons
même si étroitement ensemble, qu’au-
jourd’hui 50 % de nos logements
sociaux sont produits en VEFA.
Au total, cela donne une agglomération
où la crise du logement, malgré la
dynamique économique de la ville, est
moins profonde qu’ailleurs; où les quar-
tiers sont plus équilibrés; où les grandes
communes ou quartiers d’habitat social
(Vaulx-en-Velin, Vénissieux, La Duchère,
Mermoz…) repartent de l’avant; où les
nouveaux quartiers sont à la pointe de
la création architecturale, des nou-
velles technologies, mais accueillent
aussi une population diversifiée; où
nous avons su préserver la qualité de
vie de nos petites communes et de nos
petits villages, dans une volonté d’évi-
ter l’étalement urbain. C’est parce que
nous avons créé cette chaîne globale
que nous avons pu réussir.
Oui, travailler ensemble, dans la
confiance, dans la durée, c’est la base
de tout. On voit bien a contrario, au
niveau national, ce que les crispations
peuvent provoquer. Car si on peut être
d’accord ou non avec telle ou telle

mesure, il faut regarder la réalité en
face: parce qu’ils ont brisé la confiance,
beaucoup des décrets et lois pris ces
deux dernières années en matière
de logement ont été inefficaces, voire
contre-productifs.
Pour remédier à cela, le Premier minis-
tre a fait des annonces fortes, avec
pour objectif la relance de la produc-
tion. Je m’en félicite, et souhaite vive-
ment que celles-ci soient rapidement
appliquées. Je pense même qu’il faut
aller plus loin, notamment en matière
de simplification des normes.
Je ne doute pas que la leçon ait 
désormais été tirée pour le logement
et que l’on aille désormais dans le bon
sens. Je voudrais simplement vous
mettre en garde quant aux capacités
d’actions des collectivités locales.
Elles sont évidemment un acteur
essentiel de l’habitat et du logement.
Elles vont être dorénavant impactées
par la réduction des dotations de 12
milliards d’euros pour les prochaines
années et vont donc voir leur inves-
tissement baisser fortement. Pour
vous donner un exemple, la Commu-
nauté urbaine de Lyon a investi 450M€
par an au cours des six dernières
années; avec la baisse des dotations,
elle n’investira que 250M€/an. Si cet
effort drastique permet de faire bais-
ser la dette, s’il permet de restaurer les
marges des entreprises et de rétablir
leur compétitivité, alors nous acceptons
cet effort. Mais si l’État mettait d’un côté
au régime sec les collectivités locales,
alors qu’il continuerait de l’autre à
amorcer des dépenses nouvelles, alors
il susciterait bien des interrogations.
Dans le domaine du logement et de
l’habitat en particulier, qui est le b.a.-ba
de toute action politique, il ne peut être
au travers des politiques de la ville, une
nouvelle fois la variable
d’ajustement des politiques
gouvernementales.
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Frédéric Paul, délégué général de l’USH,
a présenté le rapport au congrès qui
montre des taux d’effort croissants, une
baisse du pouvoir solvabilisateur de
l’APL, une régression de l’accession
sociale ; il formule des pistes pour
accroître l’offre en logements
abordables pour les ménages les plus
durement touchés par la crise.

« Nous ne cédons pas à la morosité, a indi-
qué Frédéric Paul. Le Mouvement Hlm est
un acteur de la proximité avec les habitants
et les élus, ce niveau politique étant le pré-
féré des Français, comme l’a mis en lumière
Madani Cheurfa (voir page 38). La solidarité
est dans les gènes du Mouvement Hlm: soli-
darité générationnelle car nous travaillons
dans le long terme ; solidarité économique
bâtie sur le principe de la péréquation et de
la solidarité avec les Français, par le biais du
Livret A. Nous faisons ce choix par refus de
toute solution individualiste et de repli
communautaire. La concertation est per-
manente avec les habitants. Notre gouver-
nance est portée par la diversité des acteurs,
des horizons politiques et de la société
civile. Le Mouvement Hlm est un acteur de
long terme : nous empruntons pour des
dizaines d’années, nous sommes durable-
ment présents dans les territoires. Enfin,
notre parole a de l’autorité car nous res-
pectons nos engagements.
Le Mouvement Hlm est à la rencontre de
trois phénomènes : un doublement des
prix, l’appauvrissement des locataires et une
tension budgétaire due au décrochage de
l’APL et de son pouvoir solvabilisateur.
En 2000, un logement coûtait 76 800 euros
à produire ; en 2013, 142000 euros. En 2000,
nous empruntions 81 % avec 5 % de fonds
propres; en 2013, nous empruntons 75%, et
nous injectons 15% de fonds propres. Nous
sommes en face d’un dérèglement du
modèle Hlm qui est fondé sur la conjugai-
son des aides de circuit avec le Livret A, des
aides fiscales et à la personne. C’est extrê-
mement lourd pour les habitants et pour les
équilibres économiques des organismes.
Mais nous ne baissons pas les bras et nous

RAPPORT AU CONGRÈS

Des pistes pour accroître l’offre abordable

nous engageons encore plus en faveur de la
production et de la restructuration du parc,
comme le montre l’Agenda 2015-2018 signé
entre l’État et l’USH, à l’issue du congrès. »

LE LOGEMENT POUR TOUS
Le rapport part d’un constat : l’atonie de la
situation économique de la dernière décen-
nie a entraîné la baisse du pouvoir d’achat
par ménage et l’augmentation du nombre
de personnes en situation de pauvreté et de
précarité. Cette évolution est plus accentuée
pour les plus fragiles: les femmes, les jeunes,
les chômeurs. Dans ce contexte, la propor-
tion de ménages pauvres dans le parc Hlm
est en augmentation constante, et elle n’est
pas négligeable dans le parc locatif privé.
• Des taux d’effort croissants et une mise
sous tension du modèle du logement social
Pour les locataires comme pour les accé-
dants à la propriété, la part du revenu
consacrée au logement croît régulièrement.
Cette hausse résulte d’une augmentation de
la dépense plus rapide que celle des reve-
nus. Le logement locatif social fait mieux
que le secteur locatif privé : hausse plus
modérée de la quittance brute et maîtrise
accrue de la dépense en eau et en énergie
protègent le pouvoir d’achat de ses loca-
taires tout en leur permettant d’occuper des
logements plus confortables ou mieux
situés que ceux auxquels ils pourraient
prétendre sur le marché privé.
Pour autant, dans le parc social, c’est parmi

les locataires les plus modestes, et notam-
ment ceux qui bénéficient d’une aide à la
personne, que les taux d’effort élevés sont
les plus fréquents. Car, bien que les aides à
la personne représentent une part consi-
dérable des aides publiques au logement
(plus de 40 %), les sous-actualisations des
barèmes depuis bientôt quinze ans, pour
maîtriser la dépense publique, ont fini par
éroder leur efficacité ; or la bonne adéqua-
tion entre l’APL (et plus généralement les
aides à la personne) avec les dispositifs de
financement de l’offre de logement à bas
loyer constitue un fondement du modèle du
logement social.
Une indication de ce désajustement est
donnée par la hausse de la proportion de
logements Hlm qui sont proposés à des
niveaux de loyer supérieurs à la dépense
prise en compte pour le calcul de l’APL: plus
de la moitié des bénéficiaires de l’APL sont
aujourd’hui dans cette situation. Cette pro-
portion est encore plus élevée dans la pro-
duction récente et même le PLAI, le finan-
cement le plus social et aux loyers les plus
bas, est concerné.
Depuis la crise ouverte en 2008, l’accession
à la propriété connaît de fortes fluctuations,
en grande partie imputables aux conditions
de financement, sans retrouver le nombre
d’opérations des années antérieures. L’ac-
cession des ménages aux revenus moyens et
modestes est très sensible aux évolutions
réglementaires du PTZ. Si la moitié des
accédants disposent de revenus inférieurs à
trois Smic, cette proportion tend à s’éroder;
de plus, la part des jeunes et des ménages
sans apport personnel continue à régresser,
malgré le maintien de conditions de crédit
favorables. Dans ce contexte, la réalisation de
logements neufs destinés à la vente par les
organismes Hlm régresse depuis deux ans,
comme le marché global de l’accession.
• Pistes de travail
Le Mouvement Hlm s’est engagé sur des
objectifs de production – 120000 logements
par an – et de réhabilitation thermique de
son patrimoine – 100 000 logements – dans
le cadre du Pacte d’objectifs et de moyens
signé avec l’État en 2013, engagement qui

OUVERTURE
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doit amplifier la hausse des livraisons de
logements sociaux constatée au cours des dix
dernières années. Face à une demande de
plus en plus sociale, cet objectif doit s’ac-
compagner d’une amélioration de l’offre en
bas loyer dans la production locative nou-
velle, dans le parc existant, dans l’accession
sociale; il suppose d’améliorer l’efficacité des
aides à la personne.
La recherche d’une quittance établie au plus
juste dans les nouvelles opérations locatives
doit se construire sur deux axes: maîtrise des
coûts de production et d’exploitation et
adaptation des modalités de financement.
Le premier axe conduit tout d’abord à par-
ticiper activement à la démarche de sim-
plification de la réglementation et d’allè-
gement des normes de construction
amorcée par le gouvernement en 2014 et qui
doit s’amplifier.
La mobilisation du foncier constructible
passe par une coopération accrue entre
organismes ; elle peut être puissamment
soutenue par une fiscalité adaptée, qui
encouragerait les détenteurs à mettre leurs
terrains constructibles sur le marché et
pénaliserait la rétention à travers la taxation
des plus-values et la taxation du foncier non
bâti constructible.
La recherche de la conception la plus adap-
tée pour des usages futurs économes, tra-
vail déjà engagé par les maîtres d’ouvrage
sociaux, doit être poursuivie au travers par
exemple de l’adaptation de la typologie
des nouvelles opérations aux évolutions
démographiques, notamment la diminution
de la taille des ménages demandeurs.
La forte sensibilité de leur loyer d’équilibre
aux conditions de financement conduit à
examiner toutes les mesures susceptibles de
peser sur le poids de la charge financière des
nouveaux logements. L’affectation du résul-
tat du fonds d’épargne de la CDC, à un reca-
librage des prêts nouveaux, plutôt qu’au bud-
get général de l’État, serait une mesure
cohérente avec l’objectif de baisse des loyers.
Le maintien des aides fiscales (minoration
de TVA et exonération de TFPB) et d’une
forte implication des collectivités locales
dans l’apport en aides et sous forme de
garanties, sont des conditions de faisabilité
d’une production soutenue de logements
sociaux à bas loyers. Dans un contexte d’in-
quiétude sur les finances des collectivités

locales, un régime plus favorable en matière
de dotation globale de fonctionnement
pour celles qui développent leur parc social
au-delà des normes et du calendrier imposé
par la loi serait une mesure incitative.
La répartition de la programmation entre
PLUS, PLAI et PLS, comme la redéfinition en
cours des conditions de financement de
l’Anru, offrent des moyens de renforcer l’of-
fre de logements à bas loyer. La vente de loge-
ments sociaux, là où elle répond aux poli-
tiques locales, peut apporter une ressource
aux organismes pour leur développement et
obtenir des loyers plus bas; elle serait faci-
litée par l’adaptation de l’éligibilité au PTZ
pour les locataires candidats à l’achat.
Dans le parc de logements existants, il est
possible de chercher une adaptation de la
gamme des loyers, en maintenant ou en
améliorant l’accessibilité financière des
différents groupes immobiliers du parc,
comme le montrent les retours d’expé-
rience de la première génération de conven-
tions d’utilité sociale signées en 2011. Des
expérimentations sont possibles en vue de
la deuxième génération, en 2017, et la loi
ALUR permet d’anticiper la remise en ordre
des loyers sans attendre cette échéance.
Par ailleurs, plusieurs organismes procèdent
à la transformation de tout ou partie du pro-
duit du SLS en remise de loyer pour les loca-
taires, pratique qui peut d’ailleurs conduire
à poser la question de la mutualisation du
produit du SLS entre organismes. En
revanche, la mise en œuvre généralisée
d’un loyer qui serait fonction du revenu du
locataire peut être considérée comme une
fausse bonne idée ; elle entraînerait un
bouleversement du modèle du finance-
ment du logement social et conduirait à un
pilotage du système par la politique d’at-
tribution, puisqu’il faudrait disposer en
permanence de locataires suffisamment
riches pour financer la maintenance et le
développement du patrimoine.
L’intervention sur le patrimoine, à travers
la réhabilitation thermique, est un puissant
facteur de maîtrise des charges ; à cet égard,
des améliorations de l’éco-prêt sont sou-
haitables : élargissement de l’assiette, amé-
nagement des conditions techniques. Le
traitement de l’amiante est une question
sensible comme enjeu de santé pour les
habitants et les personnels des entreprises

qui interviennent dans le patrimoine, mais
aussi par l’ampleur des surcoûts associés
aux différents types d’intervention ; l’im-
portance du surcoût annuel rend indis-
pensable la recherche de solutions tech-
niques et financières nouvelles. Enfin, la
maîtrise des frais de gestion locative est un
thème de travail à approfondir pour le
Mouvement Hlm tant au travers de
démarches individuelles des organismes
que dans un cadre inter-organismes.
L’accession sociale à la propriété satisfait
une aspiration répandue dans la population
et elle a des effets de chaîne positifs sur la
mobilité des ménages et le fonctionne-
ment du marché. Il est nécessaire de repen-
ser le financement de l’accession à la pro-
priété qui est en panne depuis deux ans.
Plusieurs aménagements ont été apportés
au PTZ en cours d’année 2014 qui vont dans
le sens souhaité par les professionnels. Des
améliorations peuvent être apportées à
présent au PSLA pour lui permettre de
poursuivre sa montée en régime, de même
qu’au PAS qui pourrait mieux s’articuler au
PTZ. Le rôle des aides à la personne comme
filet de sécurité de l’accession sociale doit
être consolidé.
Enfin, le bon calibrage des aides à la per-
sonne aux revenus et aux loyers est une
condition essentielle au système du loge-
ment social. Des adaptations sont possibles
notamment concernant l’articulation avec
les modalités de calcul des minima sociaux.
Il est par ailleurs indispensable de mainte-
nir l’aide à la personne pour les ménages en
impayés qui connaissent des difficultés de
paiement de leur quittance pendant tout le
processus d’apurement. Le retour à un sys-
tème d’aide spécifique au secteur locatif
social constituerait une réforme lourde, sur
laquelle une réflexion pourrait être engagée.
La croissance démographique plus rapide,
la forte disparité des revenus et l’état du parc
de logements ont créé d’importants besoins
en logements, en particulier sociaux dans les
territoires d’Outre-mer. Les mécanismes
spécifiques de financement (aide budgé-
taires associées à un avantage fiscal pour
l’investissement) couplés à l’aide à la per-
sonne arrivent à leurs limites. Les évolutions
en cours relatives au locatif social et à l’ac-
cession sociale doivent s’inscrire dans le
cadre d’une programmation pluriannuelle.
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Pacte d’objectifs et de moyens,
logements accompagnés, résolution
ordonnée du CIF, loi Duflot, loi MAPAM,
loi de programmation pour la ville,
élections municipales, et européennes,
nouveaux présidents à la Fédération des
ESH et à la CGLLS, Semaine nationale
Hlm, crise du logement, baisse du taux
du Livret A, plan de relance : autant
d’événements qui ont ponctué les douze
derniers mois. Regards croisés sur une
année charnière pour le logement social.

Les présidents des Fédérations qui com-
posent l’USH ont livré leur lecture sur cette
actualité très féconde.

Le Pacte. Alain Cacheux
souligne «un autre état
d’esprit entre le Mou-
vement Hlm et les pou-
voirs publics assorti 
de mesures positives
(TVA à 5,5%, logements
accompagnés, relève-
ment des plafonds des

dépôts du Livret A) destinées à augmenter la
production. De notre côté, nous avons mis
en place la mutualisation, qui n’a rien à voir
avec le prélèvement: l’argent mobilisé reste
dans le monde Hlm et n’alimente pas le ton-
neau des danaïdes du déficit. C’est une
prime à ceux qui construisent davantage et
une incitation pour les autres. L’Agenda
2015-2018, signé lors de ce congrès, s’inscrit
dans le même état d’esprit».

Pour Christian Baffy,
« nous sommes dans
l’offensive et non plus
la défensive. On recon-
naît enfin qu’il existe
des zones tendues,
d’autres détendues et
que les besoins et les
réponses doivent être

diversifiées. Le fait de mutualiser des res-
sources pour accompagner l’ensemble du
Mouvement Hlm dans la réalisation des
objectifs du Pacte est essentiel et novateur.
C’est un outil extraordinaire. Nous avons un
devoir d’exemplarité pour respecter nos
engagements. En tant que nouveau prési-
dent de la Fédération des ESH, je souhaite

Le Journal de votre année 2013/2014
fixer un cap précis pour atteindre les objec-
tifs. Nous allons proposer un système de
démembrement pour restaurer le parcours
résidentiel et la fluidité dans le parc locatif».
Evolutions territoriales. « L’actualité légis-
lative et réglementaire a été très chargée et
entraîne de nombreux changements. Ces
lois, trop volumineuses et pas assez géné-
rales, entraînent des risques mais aussi des
innovations. Ainsi, la loi MAPAM mise tout
sur la métropole. Or, nous vivons dans un
pays diversifié qui appelle des réponses
adaptées aux territoires. Le fait que la minis-

tre en charge du Loge-
ment soit aussi celle de
l’Égalité des territoires,
tempère mon inquié-
tude. Par ailleurs, les
élections municipales
ont généré des chan-
gements d’équipes, des
remises en cause de

projets. Les organismes doivent apprivoiser
les nouveaux élus, pour lever les blocages et
construire, car les besoins en logement
social existent », indique Jean Levallois.
Le dossier du CIF. « Le CIF et ses action-
naires, les Sacicap, vivent depuis la dégra-
dation par Moodys et la décision de sa mise
en extinction, un moment assez particulier.
Fin novembre 2013, la Commission euro-
péenne a validé le passage en garantie défi-
nitive et les Sacicap ont voté la résolution
ordonnée. Depuis, le CIF qui pesait 6 % des
parts du marché, mais 20 sur les premières
tranches du barème des PAS et PTZ, a dis-
paru. On va éteindre un bilan qui fait
35 Md€ sur plusieurs dizaines d’années.
Mais on a aussi fait le plus grand plan social
de l’année 2014 : 1 300 agents ont quitté le
CIF le 30 juin, 800 agences ont baissé le

rideau, dans le plus
grand silence au niveau
des médias. Il n’y aura
pas de radiation des
Sacicap, car il reste
beaucoup de fonds
propres, ce qui nous
permet aujourd’hui de
négocier un nouveau

projet avec le ministère du Logement, bap-
tisé micro-crédit,» explique Yannick Borde.

L’accession. « L’année 2014 est une année
importante pour le redémarrage de l’ac-
cession à la propriété, avec la confirmation

d’une TVA à 5,5% pour
le PSLA et pour les 
programmes en zone
Anru», souligne Marie-
Noëlle Lienemann. De
plus, « le PTZ qui devait
se terminer cette année
est maintenu, le dif-
féré d’amortissement

accru et considéré comme un apport per-
sonnel par les banques. Le ciblage des ter-
ritoires est amélioré pour permettre un
PTZ adapté aux zones intermédiaires. Enfin,
dernière bonne nouvelle annoncée par Syl-
via Pinel, en ouverture du Congrès, un taux
fixe pour le PSLA garanti par la CDC ».
La politique de la ville. « L’idée de resserrer
la carte de la politique de la ville est une
bonne idée » pour Alain Cacheux, qui s’in-
quiète néanmoins du financement de la fin
du PNRU1 et du NPNRU, et plus spécifi-
quement des modalités d’intervention d’Ac-
tion logement.
Enfin, suite à une interrogation par SMS sur
le « super PLAI », Marie-Noëlle Lienemann
reconnaît que ce nouveau produit « ne va
pas régler le problème essentiel du décro-
chage loyer-revenu des locataires. Il faut
ouvrir des pistes nouvelles, repenser les
prêts de la CDC dans certains secteurs où les
loyers doivent être baissés, peut-être requa-
lifier les PLUS en PLAI et faire en sorte
d’avoir plus de fonds gratuits pour pouvoir
sortir des loyers d’équilibre supportables ».

OUVERTURE

Intervenants :
Les présidents des Fédérations :
Christian Baffy, pour les ESH ; Yannick
Borde, pour l’UESAP ; Alain Cacheux
pour les OPH ; Jean Levallois pour
les Associations régionales ; Marie-
Noëlle Lienemann, pour les
coopératives d’Hlm.
Animation :
Bernard Loche.
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«P
our les organismes Hlm de
Rhône-Alpes, le Village de
l’innovation sociale et soli-
daire, réalisé en partenariat

avec la Caisse d’épargne, EDF, la Caisse des
dépôts et Dalkia, a connu un immense
succès», se réjouit Aïcha Mouhaddab, direc-
trice de l’association régionale. Pendant les
trois jours de congrès, ils ont proposé dif-
férentes animations et produit pour l’oc-

ASSOCIATION RÉGIONALE RHÔNE-ALPES

Sylvia Pinel, ministre du
Logement, de l’Égalité des
territoires et de la Ruralité,
en présence de Jean-Louis
Dumont, président de
l’USH et d’Isabelle Rueff,
présidente de l’Association
Hlm de Rhône-Alpes
(ARRA) a inauguré ce
village. La ministre a
souligné l’importance de la
démarche liée à
l’innovation ; importante
pour la région Rhône-Alpes
mais aussi pour le pays afin
d’élaborer des réponses à
des besoins nouveaux ou
mal satisfaits.

Le Village de l’innovation sociale 
et solidaire : un pari réussi !

casion plusieurs supports, toujours acces-
sibles sur le site Internet de l’ARRA Hlm. Des
formes innovantes d’échange et de partage
avec les congressistes comme les «2 minutes
pour convaincre», ou encore les séances de
speed dating, étaient en effet inédites dans
un congrès Hlm. »
Les organismes Hlm Rhônalpins ont pré-
senté, avec leurs partenaires, les actions et
expériences réalisées dans le champ de

l’innovation sociale et solidaire qui repré-
sente pour eux un levier incontestable pour
revisiter la qualité du service rendu aux habi-
tants. L’innovation sociale et solidaire per-
met de croiser des compétences internes
mais également de s’appuyer sur les savoir-
faire d’acteurs extérieurs au Mouvement
Hlm pour répondre aux attentes toujours
nombreuses et diverses de la population.
Personnes âgées, jeunes, familles recom-
posées, etc, les besoins des différents publics
logés évoluent. Il faut donc être davantage
imaginatif et créatif pour qu’habiter, au-delà
de proposer un toit, permette de créer ou de
renouer des liens, d’imaginer de nouvelles
relations et collaborations, de s’insérer et
ainsi trouver sa place dans la société.
«Nous espérons que cette initiative réussie,
soutenue dès le départ par l’USH, permet-
tra d’envisager, lors des futurs congrès, que
l’innovation sociale et solidaire puisse
avoir une place à part entière, au même
titre que les enjeux de production par
exemple, et continue à s’illustrer à
travers des formes innovantes de
débat et de partage »,
conclut la direc-
trice de l’asso-
ciation régio-
nale.

RÉGION

Regroupées en six thématiques (renouer; créer;
insérer; co-produire, accueillir et accompagner;
sensibiliser) semblables aux six maisons du Village,
un panorama des actions proposées.

Tous les collaborateurs des organismes Hlm rhônalpins et l’équipe de l’ARRA ont apporté leur expertise
technique et leur savoir-faire pour mener à bien ce projet de Village.
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Avant d’évoquer les
nouveaux outils
financiers mis à
disposition pour les
organismes Hlm par
l’établissement financier,
Pierre-René Lemas,
directeur général du
groupe Caisse des Dépôts,
a rappelé sa vision du
logement social.

Le nouveau directeur géné-
ral de la Caisse des dépôts se
présente comme « un mili-
tant du logement et un mili-
tant du logement social,
convaincu des principes fon-
dateurs du Mouvement Hlm
et qui refuse une vision rési-
duelle du logement social ».
Pour qui enfin, « les Hlm ne sont pas
uniquement, comme parfois l’Union
européenne aimerait nous y
conduire, un logement spécialisé
pour les plus défavorisés ».
Sa deuxième conviction est «qu’il ne
faut pas oublier le poids écono-
mique des Hlm et sa logique contra-
cyclique. Vous êtes et nous sommes
un acteur majeur des politiques
publiques. À ce titre, il est important
que l’État et les grandes institutions
publiques puissent continuer à vous
accompagner ».
Sa troisième conviction: « je ne crois
pas à la séparation des types de
production. Si le locatif social est le
cœur de votre métier, l’accession
sociale à la propriété est importante
et correspond aux besoins de nos
concitoyens et de nombre de loca-
taires. L’idée de développer des loge-
ments intermédiaires n’est pas une
mauvaise idée et correspond aux
besoins de 40 000 familles, trop
riches pour les Hlm et pas assez
pour accéder aux loyers du secteur
privé. Cela participe de la logique du
logement abordable ». « Ce finance-
ment ne se fait pas au détriment du

PIERRE-RENÉ LEMAS, CAISSE DES DÉPÔTS

De nouveaux outils financiers

logement social : ces fonds prove-
nant des fonds propres de la Caisse»,
a indiqué Henri Emmanuelli, prési-
dent du Conseil de surveillance de la
CDC, en prélude à l’intervention de
Pierre-René Lemas.
Le directeur général de la Caisse est
revenu sur les fonds d’épargne, à
commencer par la baisse du taux du
Livret A « nécessaire pour le secteur
du logement social ; si la collecte a
ralenti, cela ne change rien à l’équi-
libre des masses ». Pour autant, il ne
se déclare « pas pessimiste du tout
sur l’avenir des fonds d’épargne ».
Puis il a justifié l’extension des fonds
d’épargne, « au moment où la
machine à investir est en panne, il est
naturel que la Caisse des dépôts
participe au financement des grands
investissements locaux, d’où cette
enveloppe de 20 milliards d’euros, à
taux préférentiels, pour les collecti-
vités qui investissent». En revanche,
il se montre plus sceptique sur l’uti-
lisation par les banques des sommes
mises à leur disposition. « Veillons
ensemble à ce que l’on ne touche pas
aux taux de centralisation du Livret
A, et bâtissons un partenariat avec

les établissements financiers
pour soutenir l’ensemble du
secteur du logement ».

LES PROPOSITIONS 
DE LA CDC
Pierre-René Lemas a déve-
loppé les propositions de la
Caisse des dépôts pour
accompagner les organismes
Hlm. Tout d’abord, pour la
gestion du dispositif de
mutualisation. «Vous mettez
enfin en place un méca-
nisme qui permet de mutua-
liser vous-même, pour votre
compte. Nous serons pré-
sents à vos côtés – c’est le
sens d’une des conventions
que nous signerons (lire
p. 23) −, pour vous aider à

gérer ce que vous souhaitez devoir
gérer en faveur du mouvement
social, et en faveur de chacune des
familles du monde Hlm ».
Par ailleurs, pour répondre à des
demandes du Mouvement Hlm, la
Caisse des dépôts développe plu-
sieurs produits financiers :
• le « prêt amiante ». Grâce à ce dis-
positif, les bailleurs pourront béné-
ficier d’un prêt aux taux de l’éco-prêt,
de 0,5 %, pour leurs travaux liés à la
résolution du problème de l’amiante,
pour un montant maximum de
10 000 euros par logement. 
• Les travaux d’accessibilité des éta-
blissements recevant du public vont
pouvoir être financés en prêt à
l’amélioration, les PAM. 
• Les procédures de l’éco-prêt seront
simplifiées, permettant notamment
aux travaux conçus avec différentes
tranches pluriannuelles, d’en béné-
ficier. 
• Enfin, pour faciliter le parcours rési-
dentiel, une enveloppe de refinan-
cement de prêt social de location
accession (PSLA) à taux fixe sera
ouverte, levant toute incertitude
pour l’accédant.

PARTENARIAT

Il ne faut pas
oublier le poids
économique des
Hlm et sa logique
contra-cyclique.
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Pierre-René Lemas, directeur général de la
Caisse des dépôts, et Jean-Louis Dumont, pré-
sident de l’Union sociale pour l’habitat, ont
signé le 24 septembre, une convention trien-
nale de partenariat ainsi qu’une convention
portant sur la mutualisation des fonds propres
des bailleurs sociaux, dont la Caisse des
dépôts est l’opérateur technique.

RÉPONDRE AUX ENJEUX DU MONDE HLM
Cette nouvelle convention de partenariat,
portant sur la période 2014-2016, est la troi-
sième convention triennale signée entre la
Caisse des dépôts et l’USH.
Afin d’accélérer la recherche et la mise en place
de solutions concrètes et innovantes pour le
monde Hlm, le partenariat prévoit différents
modes d’intervention, notamment : études-
actions, expérimentations suite à appel à pro-
jets, programme de formations, organisation
de colloques, coopération avec le monde de la
recherche.
Cinq grandes thématiques sont abordées :
• produire des logements abordables en loca-
tion et en accession ;
• adapter et valoriser le parc existant ;
• réussir la transition énergétique et écolo-
gique ;
• développer dans les quartiers, des projets
intégrés de renouvellement urbain et de
cohésion sociale ;
• accompagner le développement des terri-
toires.
Ces thématiques permettront également de
traiter de sujets transverses tels que les
tensions sur les financements, les innovations
technologiques, ou encore les évolutions
réglementaires.
Chacun des partenaires consacrera à la mise
en œuvre de cette convention 1,5 million d’eu-
ros sur trois ans.

CONVENTIONS ET CONTRATS AVEC LA CDC

Un partenariat USH-CDC renforcé
Les précédentes conventions ont permis de
mener de nombreux travaux sur la construc-
tion bois dans le logement social ou les
immeubles BBC en accession sociale. Ces tra-
vaux ont donné lieu à la publication d’ouvrages
ou de guides méthodologiques qui ont favo-
risé l’appropriation de nouvelles démarches et
pratiques pour le monde Hlm. Elles ont éga-
lement permis de financer des actions de for-
mation et d’organiser des colloques, comme
celui sur «Rénovation urbaine – Poursuivre la
diversification de l’habitat et des fonctions»,
en mars 2013, ou les séminaires réguliers du
Réseau des acteurs de l’habitat.

GÉRER LA PLATEFORME DE
MUTUALISATION
Dans le cadre du Pacte d’objectifs et de
moyens signé entre l’État et l’Union sociale
pour l’habitat, la CDC s’est vu confier la ges-

tion du dispositif de mutualisation finan-
cière pour accompagner le plan d’investisse-
ment des bailleurs sur la période 2013-2015.
Ce dispositif, qui est aujourd’hui opérationnel
avec la finalisation du cadre juridique, s’arti-
cule autour de deux grands temps. Dans un
premier temps, la Caisse des dépôts trans-
mettra les informations relatives aux prêts à
la production et à la réhabilitation de loge-
ments sociaux contractés sur fonds d’épargne
pour la première année d’exécution. Ces élé-
ments permettront au Mouvement Hlm de
déterminer le montant des aides et des
contributions des organismes. A l’issue de
cette période, la CDC assurera l’exécution des
mouvements financiers afférents et leur
suivi par la mise en place d’une plateforme
financière sécurisée qui centralisera l’en-
semble des mouvements de fonds du dispo-
sitif de mutualisation.

Des aides au développement…

… et au renouvellement urbain

Neuf conventions pluriannuelles pour accompagner les bailleurs dans leur développement
ont été signées entre la Caisse des dépôts, le groupe Amallia, l’OPH de Savoie, Paris Habi-
tat, le Groupe Astria, le Groupe Polylogis, Logidôme, l’Ophis, Auvergne Habitat, Domofrance.
D’ici à 2016, ces conventions permettront de financer plus de 15 000 logements pour un
montant de prêts sur fonds d’épargne de plus de deux milliards d’euros auxquels
s’ajoute un investissement de près de 700 M€pour la rénovation et la réhabilitation de près
de 36 000 logements.

Un nouveau contrat de prêts de 
31 millions d’euros en faveur du
renouvellement urbain entre le
Grand Lyon et la Caisse des dépôts,
le cinquième du genre, va permettre
la réalisation d’opérations de
construction ou de réhabilitation
situées dans les quartiers de Bron,
Terraillon, Givors centre-ville, La
Duchère, Saint-Fons Arsenal, Saint-
Priest centre-ville, afin de restructu-
rer ces territoires et leur redonner
une attractivité.
Il porte à 91 millions d’euros le montant total des prêts sur fonds d’épargne destinés à finan-
cer des projets de la Communauté urbaine menés dans le cadre de la politique de la ville.

Quartier La Duchère. © L. Danière
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L’association Nos
Quartiers ont du Talent
et Logis Méditerranée,
ESH membre du groupe
Logement Français, ont
concrétisé leur
partenariat en faveur de
l’insertion
professionnelle des
jeunes diplômés de
PACA.
NQT met en oeuvre des

opérations destinées à favoriser l’insertion des jeunes chercheurs d’emploi
diplômés de l’enseignement supérieur, issus des quartiers prioritaires ou
de milieux sociaux défavorisés, grâce à un système de parrainage par des
cadres et des dirigeants d’entreprises expérimentés et en activité.
Désireuse de proposer une action sociétale à ses cadres, Logis
Méditerranée a décidé de rejoindre le premier réseau d’entreprises
engagées en faveur de l’égalité des chances.

ACCORDS

Des signatures en séries

PARTENARIAT

•S’engager en faveur d’un habitat adapté au
vieillissement de la population, respectueux de
l’environnement

Tel est l’objet de la convention de
partenariat signée entre Néolia et
l’association Promotelec portant sur
la mise en réciprocité de la vision
qualitative des bâtiments, à travers
les cahiers des charges techniques
ou référentiels utilisées
respectivement dans les
constructions ou rénovations; la
réalisation conjointe d’études et de
tests in situ favorisant l’acceptation
des innovations par les résidents ; la
mise en place d’actions de
prévention et de sensibilisation
auprès des occupants ; les bons
gestes en matière d’économie
d’énergie, de sécurité électrique.

•Produire des logements à destination des
plus défavorisés

Ce Partenariat opérationnel avec Habitat et Humanisme
marque la volonté des coopératives d’Hlm de soutenir la
production de logements à destination des personnes en
difficulté conduite par l’association à travers sa Foncière,
agréée entreprise solidaire et de statut SIEG.
Très concrètement, la Fédération des coopératives d’Hlm
proposera à la Foncière la vente en VEFA de logements inclus
dans les opérations d’accession sociale sécurisée à la
propriété ainsi que des pensions de famille. Elle pourra
également confier à Habitat et Humanisme la gestion de
logements locatifs sociaux.

•S’informer sur les métiers
L’USH et l’Afpols ont signé une convention avec les académies
d’Île-de-France concernant six diplômes qui intéressent les
professionnels du secteur Hlm: le CAP gardien d’immeuble, le
Bac pro service de proximité et vie locale, le BTS professions
immobilières, le BTS économie sociale et familiale, le diplôme
d’État de conseiller en économie sociale et familiale, le BTS
services et prestation des secteurs sanitaires et social. Dans le
cadre de cette convention, six enseignants ont participé au
congrès Hlm de manière à collecter des informations qu’ils
diffuseront ensuite à leurs collègues.

•Soutenir l’insertion des jeunes diplômés sans emploi

Dans le cadre du 75e Congrès Hlm, de nombreuses conventions,
chartes et autres contrats ont été signés entre institutions
financières, USH, bailleurs, collectivités… Aperçu.
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Tel est l’objectif de cette charte
signée entre le Grand Lyon et la
Caisse d’épargne dans le cadre du
plan 3A (Accession A prix Abordable)
de la Communauté urbaine visant à
aider les ménages à revenus
modestes et moyens à devenir
propriétaires d’un logement neuf et notamment les primo-accédants sur le territoire de la
Communauté urbaine via le PSLA; 312 opérations sont en projet en 2014. La Caisse
d’épargne participe à leur financement pour une enveloppe globale de 25 millions d’euros.

•Offrir plus de garanties
La convention signée entre la Fédération des
coopératives d’Hlm et la SMABTP est destinée
à faciliter l’accès des coopératives à des
garanties (maîtrise d’ouvrage, activités de
construction, biens professionnels,
responsabilité civile, activités d’aménagement
lotissement ou de prestation) dès lors que
leur souscription n’entre pas dans le champ
des procédures formalisées.

•Produire du logement
intermédiaire

L’Agence foncière et technique de la région
parisienne et le groupe SNI s’engagent à
collaborer dès à présent afin de produire un
minimum de 2000 logements
intermédiaires d’ici 2016 sur les emprises
foncières maîtrisées par l’AFTRP.
L’implantation de cette nouvelle offre de
logements à l’attention des actifs et des
collectivités correspond aux communes
d’Ile-de-France listées dans l’appel à projets
du groupe SNI adressé aux promoteurs et
aménageurs, en janvier dernier.

Depuis 10 ans, Edelia déploie ses solutions pour aider à mieux consommer l’énergie. 
DÉVELOPPONS ENSEMBLE LES SOLUTIONS SPÉCIFIQUES À VOS BESOINS.

N° 09 69 399 542* 
*Appel non surtaxé

Du lundi au vendredi de 9h à 18h 

contact-b2b@edelia.fr - www.edelia.fr

INSTRUMENTATION 
DES LOGEMENTS

COMPTAGE DE 
CONSOMMATION
 MULTI-FLUIDES

TÉLÉ-RELÈVE DES 
DONNÉES DE 
COMPTAGE

TRAITEMENT 
DES DONNÉES 

RESTITUTION 
AU BAILLEUR

RESTITUTION AU
 LOCATAIRE
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•Favoriser le financement
de programmes d’accession
sociale via le PSLA
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Prix de thèse USH-CDC
Le Prix de thèse 2014 sur l’habitat social a été décerné le 24
septembre. Les récompenses ont été remises par Yves Laf-
foucrière, directeur général de 3F, président du jury et Odile
Renaud-Basso, directrice générale adjointe de la Caisse des
dépôts, directrice des Fonds d’épargne, vice-présidente du jury.
Lauréate : Lucie Bonnet pour sa thèse en sociologie à
l’EHESS; Prix spéciaux du jury:Rachid Kaddour pour sa thèse
en géographie et aménagement; Sarah Carton de Grammont
pour sa thèse en anthropologie sociale et ethnologie. Le jury
a remarqué trois autres thèses : Muriel Cohen, Camille
Devaux et Pierre-Edouard Weill(1).
«Le Mouvement Hlm est très intéressé par ce regard acadé-
mique, compte tenu des enjeux immenses de production et
de réhabilitation, a indiqué Yves Laffoucrière. Ce prix
confirme l’intérêt d’une ouverture des organismes au monde
de la recherche. Deux des trois thèses primées ont d’ailleurs

été réalisées dans le cadre de coopérations entre le monde
Hlm et les laboratoires universitaires concernés». Pour
Odile Renaud-Basso, « la recherche permet de prendre de la
distance sur des enjeux très complexes comme celui du loge-
ment social dans lequel notre action est très importante».

(1) Voir le détail des thèses dans notre article n° 997 du 30 septembre, page 13.

REMISES DE PRIX

Le prix est destiné aux bailleurs
sociaux qui se sont distingués par
des actions et des réalisations en
faveur des âgés, dans le cadre de
l’adaptation des logements au vieil-
lissement. Jean-Louis Dumont, pré-
sident de l’USH, Odile Renaud-
Basso, directrice générale adjointe
du groupe Caisse des Dépôts, direc-
trice des fonds d’épargne, Martine
Déchamp, présidente de la Com-
mission d’action sanitaire et sociale
de la CNAV, partenaires du Prix, et
Pierre-Marie Chapon, référent pour
l’Organisation mondiale de la santé
du programme « Villes amies des
aînés », et président du jury, ont
récompensé trois bailleurs :
• Sollar, groupe Logement Fran-
çais, implanté en Rhône-Alpes, pour
son dispositif «Chers Voisins», déve-
loppé avec l’association Récipro-
Cité. Ce dispositif propose une
approche innovante de l’habitat

social, fondée sur la solidarité inter-
générationnelle, le voisinage actif et
l’éco-responsabilité ;
• Archipel Habitat, OPH de Rennes
Métropole, pour la mise en place
d’un diagnostic « accessibilité » et
d’un repérage de l’environnement
immédiat des immeubles adaptés au
vieillissement ;
• Société d’Habitation des Alpes-Plu-
ralis, pour sa réalisation, à Grenoble,
d’un immeuble en plein cœur d’un
écoquartier comportant 900 loge-
ments, une école, un EHPAD, deux
résidences étudiantes et une vingtaine
de magasins et de restaurants.
• Et un prix « Coup de Cœur » à
l’OPH de Thionville pour la mise en
place du TOPHSEL, un système
d’échange local (de temps, de ser-
vices, de biens) contre des unités
d’une monnaie virtuelle.
Pour en savoir plus : www.hlm-par-
tenairesages.fr

Premiers Trophées qualité gaz naturel en logement social

PARTENARIAT

Prix « Hlm, partenaires des âgés »

Initiés par GrDF et l’USH, les premiers Tro-
phées gaz naturel ont été remis au congrès. Les
experts composant le jury, présidé par Philippe
Pelletier (président du Plan bâtiment durable),
ont récompensé des projets innovants qui met-
tent en œuvre des solutions au service de la
performance énergétique et de la qualité de vie
dans les logements sociaux.
Les lauréats sont :
• dans la catégorie « Neuf », Alliade Habitat,
pour la résidence « Le Square Phaëton » à
Lyon, pour anticiper la transition écologique;

• dans la catégorie «Réhabilitation», Sèvre
Loire Habitat, pour la résidence «Les Tur-
baudières» à Cholet, une requalification archi-
tecturale et thermique des bâtiments par des
actions sur le bâti et sur les équipements;
• dans la catégorie « actions de maîtrise de
l’énergie », Neotoa (ex OPAC 35) pour sa
démarche Eco-Sesame ;
Un coup de cœur a été attribué à La Doloise
pour sa résidence « Corniche A & B », à Dole
qui a obtenu la certification BBC Effinergie
Rénovation.
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LE CONGRÈS C’EST AUSSI

Habitat 70 en visite sur le congrès

L’association Promotelec a lancé un appel à projets dont l’ob-
jectif est de valoriser des démarches et des réalisations
concrètes et reproductibles répondant à la question suivante:
comment permettre à chacun de vivre dans un habitat sûr, de
vivre plus longtemps chez soi et d’améliorer son confort tout
en consommant mieux l’énergie à un cout abordable? Les lau-
réats pour la catégorie «logement social» sont: l’Opac 38
pour son programme de douze logements intergénérationnels
à Seyssinet-Pariset; l’Ophis pour développer un nouveau quar-
tier, à Clermont-Ferrand, dans une démarche de mixité sociale
et de développement durable; Nantes Habitat pour ses 30
logements Bepos à Nantes; Neolia pour son nouveau concept
de logements pour senior à Noidans-lès-Vesoul.

Visite ministérielle: Myriam El Khomri

Serge Incerti-Formentini,
militant de longue date du
logement social, et président
de la Confédération natio-
nale du logement de 2009 à
mai 2013, a reçu la médaille
de vermeil du Mouvement
Hlm.
Serge Incerti-Formentini a

également assumé diverses
responsabilités : administra-
teur de l’Office départemen-
tal Hlm de la Seine-Saint-
Denis, membre du Conseil
économique, social et envi-
ronnemental d’Île-de-France,
président du Conseil social
de l’USH.

Habitat & Territoires
Conseil, filiale de l’USH
et du Crédit foncier de
France, accompagne les
opérateurs de l’immo-
bilier dans la définition
de leurs stratégies et la
mise en œuvre de leurs
projets. Valérie Fournier,
présidente, est revenue
sur la réorganisation
d’HTC: «le métier de conseil, comme
celui de bailleur, a évolué et il y avait
nécessité d’être plus lisible dans la
palette de métiers, de synergies que
nous proposons aux acteurs de l’ha-
bitat social. » HTC s’est structuré

autour de filières et pôles
métiers. Le conseil stra-
tégique est constitué de
quatre pôles métiers :
stratégie d’entreprise et
organisation, stratégie
de patrimoines, poli-
tiques économiques et
territoriales, stratégies
urbaines et sociales. Le
conseil spécialisé est

porté par quatre filiales: Erese: éner-
gie et environnement; Altem: ascen-
seurs et équipements techniques;
Eohs: habitat et peuplement; Habi-
tat & Territoires Assurances: pré-
vention des risques et assurances.

Décoration

La nouvelle Secrétaire d’État en
charge de la Politique de la Ville, a
précisé le calendrier de son
ministère, lors d’un point avec la
presse. À savoir : la communication
de la liste des 200 futurs quartiers
Anru rendue publique fin octobre ;
celle des 1300 quartiers prioritaires
devrait être connue prochainement
et les futurs contrats de ville seront
signés entre la fin de l’année 2014
et juin 2015.

La réorganisation d’HTC

Pas moins de quatre bus ont été affrétés pour acheminer 168 collaborateurs de
Vesoul et des agences décentralisées sur un effectif de 268 d’Habitat 70. Une
opération montée en collaboration avec le Service congrès et événementiel de
l’USH pour permettre aux salariés de mieux cerner le Mouvement Hlm et de com-
prendre, comme le disait le directeur général dans son invitation, «qu’Habitat
70 fait partie d’un mouvement national, d’une communauté qui se retrouve
chaque année lors de son congrès».

Trophées Promotelec
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Les engagements signés en 2013 par
l’État et le Mouvement Hlm ont été
tenus. Comment poursuivre cette
mobilisation dans une conjoncture
incertaine et face aux difficultés
rencontrées par les organismes Hlm à
construire ou à réhabiliter. Feuille de
route.

Les engagements mutuels du Pacte d’ob-
jectifs et de moyens ont été respectés tant
par l’État, avec notamment la TVA à 5,5%, la
suppression du prélèvement sur le potentiel
financier des organismes, la mobilisation du
foncier public et celle d’Action logement, le
relèvement du plafond du Livret A, que par le
Mouvement Hlm. Du côté Hlm, en 2014, on
devrait atteindre 93 000 logements neufs,
plus 7 500 logements au titre de l’Anru,
1 500 logements ultra-marins, 7 500 en
accession sociale à la propriété, soit prati-
quement 110000 logements. Plus de 84000
logements ont fait l’objet de travaux de
rénovation thermique ayant permis au moins
un changement de classe énergétique. Ont
également été mis en place l’appel à projets
sur 10000 logements accompagnés et le dis-
positif de mutualisation des fonds propres des
organismes au sein du Mouvement Hlm.
Pourtant, selon une enquête de l’USH auprès
de 185 organismes Hlm, des freins ralentis-
sent cette dynamique: quelque 20300 loge-
ments se heurtent à des blocages d’ordre
technique, administratif ou politique – pouvant
être liés aux élections municipales –, risquant
de freiner, voire d’empêcher la réalisation des
logements sociaux programmés.
Si les objectifs quantitatifs sont en voie
d’être atteints, la demande et la précarité ne
faiblissent pas. Comment amplifier ces résul-
tats ? Comment vaincre les freins, mobiliser
l’ensemble des acteurs de la chaîne du loge-
ment ?
Des pistes d’amélioration doivent être recher-
chées, que ce soit dans de nouvelles pratiques
partenariales avec d’autres opérateurs du
logement, l’adaptation au contexte local, la
maîtrise des coûts, ou encore la simplification
et la stabilisation de la réglementation. La mise
en œuvre du Pacte a généré des progrès dans

Production et réhabilitation : 
les Hlm au rendez-vous du Pacte

DÉBATS

les méthodes de tra-
vail, avec une appro-
priation dans plu-
sieurs régions et des
actions volontaires de
Comité régionaux de
l’habitat. Mais il faut
progresser dans la
«fabrication» de ces
partenariats locaux.
On assiste aujourd’hui
à une défiance vis-à-
vis du logement en général et du logement
social en particulier. Certains projets sont remis
en cause ou difficiles à faire émerger, qu’il
s’agisse de logement social ou d’accession
libre et nombre de maires ont été élus sur des
programmes opposés à la densification. «Aux
aménageurs, promoteurs, bailleurs, de faire
preuve de conviction, de faire de la pédago-
gie envers les élus et les citoyens», plaide
François Payelle.

DES POLITIQUES LOCALES DIVERSIFIÉES
« Les besoins sont très différents d’un terri-
toire à l’autre, rappelle Isabelle Le Callennec ;
or les lois votées répondent surtout aux dif-
ficultés de l’Île-de-France ». Sur certains, il
faut construire, sur d’autres en revanche, il
s’agit plus de produire une offre de renou-
vellement (remplacer des barres par 20 ou 30
maisons, par exemple) en raison de la
vacance, tout comme requalifier les centres
bourgs. La réhabilitation est un enjeu majeur.
Pour Yves Laffoucrière, « nous ne sommes
plus à l’époque où un bailleur social pouvait
faire un programme de 100 logements en
périphérie ; désormais, on travaille de manière
plus fine, plus concertée ». La collaboration
avec les collectivités locales, confrontées à
une baisse de leurs dotations, doit être
revue. Dans ce contexte, il faut revisiter les
pratiques partenariales.
Face au manque de constructions, certaines
régions mènent une politique particulière-
ment volontariste. En Provence-Alpes-Côte
d’Azur, le déficit est évalué à 100 000 loge-
ments et 91 communes sont carencées.
«Signal politique fort, l’assemblée plénière du
Conseil régional de PACA a diminué de moi-

tié les subventions régionales aux com-
munes ne jouant pas la solidarité territoriale,
explique Colette Charriau. Car les freins
locaux sont puissants ; en septembre, nous
avions seulement atteint 11 % de l’objectif
triennal. Dans une région où le décrochage est
réel entre le prix du loyer et les capacités
financières des ménages dont 70% peuvent
prétendre au logement social, comment faire
du logement abordable sans créer des freins
auprès des élus locaux ? Il nous faut passer
à l’offensive. Les communes ne peuvent
plus être hors la loi ».
Même volontarisme en Rhône-Alpes où la col-
lectivité joue un rôle de «catalyseur». «Nous
avons supprimé les aides facultatives aux
communes qui ne respectaient pas le rattra-
page SRU, poursuit Marie-Odile Novelli. Le rôle
d’une Région est de permettre aux acteurs
d’aller plus vite, et on intervient plutôt sur la
réhabilitation et le logement des jeunes qui
constituent un enjeu majeur pour la Région,
car l’écart s’accroît entres les revenus et le prix
du logement. Ce dernier a été multiplié par
deux depuis 1995 et les revenus par 1,5 ».

DE NOUVEAUX PARTENARIATS
Dix ans après la loi SRU, il faut repenser la col-
laboration entre promoteurs privés et bailleur
sociaux. « C’est en gérant ensemble la pro-
blématique du foncier, avec la gouvernance
des collectivités, qu’on pourra trouver des
solutions visant à la mixité, parvenir à une
baisse des coûts, une diminution des délais
de réalisation », martèle Laurent Girometti.

De gauche à droite, Y. Laffoucrière, L. Girometti,
S. Dauphin.
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Même si la VEFA représente 25 % à 30 % de
la production actuelle, les promoteurs mon-
trent moins d’appétence. Nombre d’entre
eux ont des difficultés à commercialiser des
opérations déjà engagées. « Pourquoi ne
pas imaginer un système pour qu’ils accep-
tent de céder à un bailleur social le foncier
pour la partie sociale afin qu’il puisse la
reprendre en maîtrise d’ouvrage directe», pro-
pose Yves Laffoucrière.
La définition d’une géographie prioritaire
du PNRU et de règles du jeu, ainsi que la
nécessité de dépasser les difficultés locales
entre les différents services de l’État pour la
production de foncier public, notamment
dans les grandes métropoles (en passant du
principe voté à l’engagement opérationnel),
pourraient activer la production. Certes, le fon-
cier public relèvera toujours d’une production
complémentaire par rapport à l’intégralité du
besoin. Dans le partenariat local, il faut s’ins-
crire dans des démarches de programmation
active, se préoccuper de ce foncier, mais il faut
aussi faire feu de tout bois, car il existe des
terrains constructibles. Le coût du foncier est
trop élevé. Dans la contrainte budgétaire
actuelle, c’est par la massification de l’offre
foncière et par la densification que le prix
diminuera. « Massification, densification,
modes de faire rénovés, me paraît une
méthode plus moderne et productive et sus-
ceptible d’abaisser les coûts», défend Thierry
Lajoie.

SIMPLIFIER LA RÉGLEMENTATION 
ET MAÎTRISER LES COÛTS
Si le nerf de la guerre est le foncier, tout le
monde s’accorde à dire que la surenchère de
la normalisation de ces dix dernières années
et des surfaces parfois trop grandes ont
conduit à des produits trop chers donnant des
loyers trop élevés. Mais il faut également

créés. Pour les locataires, cela s’est traduit par
une diminution de 30 à 50 % de la consom-
mation énergétique.
Pour Stéphane Dauphin, «sans le soutien des
fonds de l’Anru, des collectivités et du FEDER,
il n’y a pas d’équilibre des opérations ; il y a
donc un enjeu très fort autour de la péren-
nisation de ces financements». Il faut conti-
nuer à progresser mais être vigilants à ce que,
dans toutes les mesures techniques qui
vont être mises en place, ne soient pas sura-
joutées des contraintes trop fortes, avec
des niveaux visés trop élevés. Chercher un
niveau absolu toujours plus élevé de perfor-
mance peut se révéler inutile car le compor-
tement des habitants peut changer la donne.

Intervenants :
Colette Charriau Conseil régional,
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; Stéphane
Dauphin, Nantes Habitat ; Laurent
Girometti, ministère du Logement, de
l’Égalité des territoires et de la Ruralité ; Yves
Laffoucrière, Immobilière 3F ; Thierry
Lajoie, Agence foncière et technique de 
la Région parisienne ; Isabelle 
Le Callennec, députée d’Ille-et-Vilaine ;
François Payelle, Fédération des
promoteurs immobiliers ; 
Marie-Odile Novelli, Conseil 
régional Rhône-Alpes.
Animation :
Bernard Loche.

I. Le Callennec, F. Payelle.

De gauche à droite, T. Lajoie, C. Charriau, M.-O. Novelli.

déplorer l’absence
d’industrialisation, le
coût des équipements
publics, le coût des
procédures –élevé car
on ne pratique pas
l’urbanisme de pro-
jet–, le coût politique.
Plus récemment, le
coût du traitement de
l’amiante est venu se
greffer sur la réhabi-
litation.
Par ailleurs, dans les impulsions nationales
données – y compris par les nombreuses lois
– la logique est celle de mise en tension des
acteurs. Le volet urbanisme de la loi ALUR,
avec la densification, des délais d’autorisation
resserrés, a pour objectifs de déclencher un
renouveau des process de planification pour
faire plus, plus vite et mieux. Cela suppose
aussi de nouvelles façons de faire la ville et
de travailler la densité pour réconcilier les ter-
ritoires avec la mobilisation du foncier. « La
lisibilité et la stabilité du cadre réglementaire
sont indispensables pour que les élus repren-
nent confiance », rappelle Isabelle Le Callen-
nec.
« Comment mieux emboîter les procédures
pour gagner du temps par rapport aux pro-
cédures d’évaluation environnementale, aux
études d’impact, aux dossiers d’enquête
publique sans forcément perdre de la qualité?,
interroge Laurent Girometti. Alors qu’il y
aurait intérêt à revoir les pratiques de tous les
acteurs et l’ensemble des processus, on a sou-
vent l’impression que tout le monde, à un
moment ou un autre, a intérêt à attendre. »
Les travaux de rénovation thermique appel-
lent également la vigilance. La performance
énergétique, en neuf comme en réhabilitation,
est-elle compatible avec des loyers très
modérés ? Il n’y a pas de difficulté majeure
pour obtenir des gains de performance, d’au-
tant que la performance énergétique du
parc social est supérieure à celle du privé, mais
à quel prix? Et les réductions de charges sont-
elles toujours au rendez-vous ?
La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur a
engagé en 2010, un grand programme de
réhabilitation avec l’Association régionale
Hlm et un peu d’aides de l’Ademe. Cet enga-
gement sur quatre ans portait sur 25 000
logements par an avec une aide de 15 M€ par
an. Résultat : 42 conventions avec les bail-
leurs, 280 chantiers lancés, 7 500 emplois
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Comment accroître l'offre
abordable pour les ménages les
plus touchés par la crise ? Un
débat nourri avec les présidents
de Fédérations et les acteurs -
politiques, financiers, associatifs -
qui font tous le constat de
logements sociaux désormais
trop chers pour les plus démunis.

Le logement pour tous, thème du
congrès et grande ambition du Mou-
vement Hlm, fait l'unanimité : un
logement ouvert aux deux tiers des
Français et aux plus démunis. Le
constat est partagé : la différence
entre le prix des logements et les
revenus s'accroît et désormais, le prix
des loyers de certains logements
sociaux est devenu inaccessible aux
personnes les plus durement tou-
chées par la crise. Pour tous les
acteurs, la place du logement social
est essentielle dans la chaîne du
logement.
Mais « Le logement social ne pourra
pas être la seule réponse à toutes les
difficultés, prévient Christophe
Robert. Il faut s'attaquer à tous les
segments de l'offre avec tous les
acteurs. La Fondation est opposée au
revirement sur l'encadrement des
loyers prévu par la loi ALUR qui
répondait à la souffrance des loca-
taires. Pour nous, un PLS à 850 euros
sans les charges n'est pas du loge-
ment social. Depuis 1998, il y a une
inadéquation croissante entre les
loyers réels et les loyers plafonds
APL. L'écart est payé par les ménages
qui supportent ce décrochage. Si
l'on continue, les PLUS et PLAI
deviendront inaccessibles. Com-
ment alors faire sortir les personnes
de l'hébergement ? Sachant que par
ailleurs, l'offre accessible se trouve
concentrée dans le parc ancien en
périphérie ».
La précarité touche aujourd'hui les
salariés en début de carrière et ceux
qui ont des revenus entre les pla-
fonds Hlm et les loyers de marchés.
« C'est devenu un problème écono-

De gauche à droite, 
B. Coloos, D. Golberg, 
O. Renaud-Basso, 
C. Robert, E. Thuillez.

Loger moins cher

mique en Île-de-France, indique
Eric Thuillez. Les entreprises ont
des difficultés à recruter car les sala-
riés hésitent à déménager. Les col-
lectivités locales réduisent leurs sub-
ventions. Avec les prélèvements,
Action logement ne pourra pas
continuer à subventionner le loge-
ment social. Il faudra plus de fonds
propres ou baisser les coûts, en
mutualisant la gestion ou la main-
tenance, par exemple. Les 500 mil-
lions de contributions vers le FNAL
devraient aller à l'investissement ».
« Quand les loyers et charges aug-
mentent et que les revenus stagnent
voire diminuent, il faut défendre
l’APL qui rend possible l'équilibre »,
soutient Bernard Coloos, rejoint par
Odile Renaud-Basso : « le système
est soutenable dans la durée par
l’APL. Pour préserver le modèle éco-
nomique et accroître l'offre pour les
plus démunis, la priorité est de
construire. Une étude menée par la
Caisse des dépôts montre qu'à hori-
zon de vingt ans, les organismes
sont en mesure de faire face aux
objectifs ambitieux de construction
et de rénovation; mais leur situation
financière, saine au début, deviendra
plus tendue à la fin. Pour retrouver de
la fluidité, il faut travailler sur toute
la chaîne et faire de l’intermédiaire
abordable encadré ».
Face à ce constat unanime sur la
crise du logement, la souffrance et le
problème de compétitivité écono-
mique, « l’État doit être régulateur,

même s'il n'a pas tous les moyens
financiers. Il faut construire et le
logement social est un régulateur
dans la chaîne du logement, qui
permet la ville pour tous », insiste
Daniel Goldberg.

QUELS OUTILS POUR LOGER
MOINS CHER?
«L’État consacre beaucoup de res-
sources publiques et le logement est
plus cher en France qu'ailleurs en
Europe, déplore Odile Renaud-Basso.
On peut rationaliser la construction,
faire des économies sur la gestion
mais le gros problème est le foncier
et il n'y a pas de mesure miracle. Le
choc négatif sur la construction a des
effets macroéconomiques car 40%
des emplois sont liés au BTP. Du
côté des financements, il existe des
prêts très longs comme le prêt fon-
cier, ou la dissociation bâti/foncier.»
« On ne manque pas physiquement
de foncier pour faire des bureaux ou
des équipements commerciaux, sou-
tient Bernard Coloos. La fiscalité
foncière est aberrante. Par ailleurs,
les coûts de construction en France
augmentent beaucoup plus vite que
dans les autres pays européens. Le
Conseil social demande de travailler
sur l'APL, l'amiante, la rénovation,
l'accessibilité des logements. Il note
une attention insuffisante aux
charges, notamment une inadé-
quation entre les travaux d'économie
et leur impact sur les charges ».
Eric Thuillez propose de poursuivre

DÉBATS
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M.-N. Lienemann, 

J. Levallois, Y. Borde.

C. Baffy, A. Cacheux.

les expérimentations de colocation, de
baux à réhabilitation ou à construc-
tion ou encore d'usufruit social.
Christophe Robert demande aux
Hlm de travailler sur les refus pour
insuffisance de revenus et sur une
nouvelle adéquation entre loyers
réels  et loyers plafonds APL : « il
faut faire baisser les loyers de cer-
tains logements, reconventionner
le stock et notamment les PLS qui ne
trouvent pas preneurs. Cela va coû-
ter cher mais c'est un choix politique
qui a des incidences économiques.
La possibilité de ce bouclage existe».
Mais pour Odile Renaud-Basso, la
CDC n'a pas de marges sur les nou-
veaux prêts et « la transformation des
prêts anciens remettrait en cause le
système sauf si l'État accepte de
mettre au pot ».
«En zones tendues, le choix politique
doit concerner l'offre et la demande,
plaide Daniel Goldberg. Je souhaite
que la loi ALUR s'applique pour
l'encadrement des loyers et contre
les recours abusifs. Il faut travailler
sur les normes et aller plus loin sur
le foncier : à savoir construire sur les
terrains proches d'équipements
publics et taxer suivant la valeur
vénale des terrains. L'aide aux maires
bâtisseurs doit être forte. »

LES PISTES DES FÉDÉRATIONS HLM
Rappelant le «rôle solvabilisateur
incontournable de l'APL» et l'accord
unanime sur le constat de loyers
d'équilibre trop élevés, Alain Cacheux
estime que «la mutualisation est une
prime aux organismes bâtisseurs. Le
modèle du logement social repose
depuis toujours sur un mixage de

fonds (subventions, prêts, fonds pro-
pres, 1%) aujourd'hui en diminution,
ce qui conduit à une hausse des prix».
Christian Baffy évoque le projet 2020
des ESH qui vise à construire plus et
moins cher, restaurer le parcours
résidentiel depuis l'accès pour les
plus démunis jusqu'à l’accession et le
logement intermédiaire. «Il faut ima-
giner de nouveaux modes de pro-
duction du foncier, monter des socié-
tés de projet, agir sur les loyers et les
charges. Les baux emphytéotiques, à
construction et à réhabilitation, sont
des pistes. Nous souhaitons une sim-
plification normative. Nous ne
sommes pas opposés aux bâtiments
passifs mais une expérimentation
sur 200 logements est nécessaire.
Enfin, on peut travailler différem-
ment comme le montre la concep-
tion-réalisation».
Pour Jean Levallois, il faut agir sur les
loyers du parc existant, par des
démarches collectives, et donner
de la souplesse et des responsabili-
tés aux acteurs locaux : « les injonc-
tions sont schizophréniques : il faut
loger moins cher mais les normes
sont toujours en hausse; les travaux
d'économie d'énergie n’entraînent
pas des baisses de charges mais
seulement un maintien. Il y a une
volonté mais pas de chemin ».
Yannick Borde demande également
une réduction des contraintes liées
aux normes et leur traduction dans
les faits. « Pour les Sacicap, le par-
cours résidentiel est rompu. L'accès
aux financements est probléma-
tique pour les accédants de même

que la tendance aux taux variables».
Marie-Noëlle Lienemann dit sa
« colère » devant la mise en cause de
la loi ALUR sur l'encadrement des
loyers. «Le logement cher est d'abord
un problème économique qui
plombe la compétitivité ; c'est du
pouvoir d'achat stérilisé. Le prix du
foncier a augmenté de 700 % en 35
ans, ce qui signifie que nous sommes
un pays de rentiers et que nous ris-
quons une nouvelle crise du type des
subprimes. Il faut réguler les loyers
dans le privé, monter des observa-
toires. Les PLAI et PLUS sont ina-
daptés aux revenus. Donc le stock
doit évoluer vers une renégociation
des prêts. C'est un grand débat à
engager ». Elle suggère de bien véri-
fier les calculs théoriques d'écono-
mies de charges après travaux et sur
la question des normes, «d'assumer
les votes et les remises en cause ».
Concernant le foncier, en Île-de-
France, l'État doit imposer un taux de
logements sociaux obligatoires
autour des gares, par le biais d'OIN
multisites. Enfin, « il n'y a aucune
légitimité que le bénéfice des fonds
d’épargne soit capté par l'État ».
Le débat s'est achevé par l'annonce
de la fin du mandat de Jean Levallois
comme président de la FNAR.

Intervenants :
Bernard Coloos, président du
Conseil social de l’USH, FFB ; Daniel
Goldberg, député Seine-Saint-Denis ;
Odile Renaud-Basso, CDC ;
Christophe Robert, Fondation Abbé
Pierre ; Eric Thuillez, UESL.
Les présidents de fédérations :
Christian Baffy, pour les ESH ;
Yannick Borde, pour les Sacicap ;
Alain Cacheux, pour les OPH ;
Jean Levallois, pour les 
Associations régionales ;
Marie-Noëlle Lienemann, 
pour les coopératives 
d’Hlm.
Animation : 
Bernard Loche.
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L’évolution de la situation des
ménages accueillis dans le
parc social a rendu
l’accompagnement pour
l’accès ou le maintien dans le
logement indispensable.
Comment répondre aux
difficultés des habitants,
quels partenaires pour mener
ensemble ces politiques
d’accompagnement,
comment les financer ?

Les échanges ont été organisés
autour de trois questions : la
diversité des situations de vul-
nérabilité et donc des besoins
d’accompagnement, l’articula-
tion entre les différentes dimen-
sions de l’accompagnement et
comment faire avec le ménage.
Face à des situations complexes
et très diverses selon les terri-
toires, les bailleurs ont dû passer
à une nouvelle culture, changer
leurs pratiques. Certes, les orga-
nismes disposent de plusieurs
thermomètres pour repérer les
situations difficiles voire cri-
tiques: la mesure des impayés, la
vie de voisinage, les relations
avec les équipes de proximité…
mais ce ne sont que des symp-
tômes. Il faut dorénavant aller à
la rencontre des habitants, frap-
per à leur porte, même à huit
heures le matin – et non plus les
convoquer – les écouter, recru-
ter des spécialistes pour les
accompagner. Comme l’ex-
plique Bernard Domart, « nos
locataires changent et nous
sommes de plus en plus seuls sur
le terrain. Aussi sommes-nous
passés d’une culture de ges-
tionnaire, de bâtisseur, voire
administrative à une culture de
l’ouverture vers les autres. Notre
force est de connaître nos loca-
taires ». Pour les associations

Logement et accompagnement :
pratiques et partenariats en questions

chargées de structures d’héber-
gement, le repérage s’effectue de
différentes manières, dans la
rue, ou via le 115. Le profil des
personnes concernées a changé.
D’un public essentiellement
masculin et plutôt vieillissant, on
est passé à toutes les couches de
la population. Les difficultés
d’accès au logement concer-
nent aujourd’hui des familles,
des personnes avec des par-
cours de vie inhabituels.

DE NOUVELLES FORMES 
DE RENCONTRE
Les bailleurs sociaux, de leur
côté, développent de nouvelles
formes de rencontre. A Toit et
Joie par exemple, un partenariat
s’est noué avec une association
à partir du service social interne
pour aller vers les locataires en
rupture de lien avec tout leur
environnement. La première
fonction de cette équipe, mise en
place par l’association, est d’al-
ler taper à la porte, arriver à ce
qu’elle se ré-ouvre en liaison
avec les gardiens, pour dédra-
matiser les situations. Une fois le
lien rétabli, les habitants sont
remis dans le circuit du droit
commun ordinaire.

De leur côté, les collectivités
peuvent contribuer à la veille
sociale, au repérage de situa-
tions difficiles. Pour Catherine
Arenou, « c’est le maire ou la
collectivité qui, à un moment
donné, rencontre ces habitants
par le biais, de l’enfant, de la
maladie, de l’école. Pour les
accompagner dans le logement,
il faut avoir compris leur vie,
leur problématique. Derrière
une demande, se révèlent diffé-
rents problèmes qu’il faut détec-
ter pour mobiliser la solution
adaptée ».
Comme le rappelle Michèle Attar,
«en satisfaisant la demande de
logement, nous n’avons pas
répondu aux autres problèmes
du ménage. Et cela ne peut se
faire que de façon partenariale
avec les collectivités, avec les
associations. Car force est de
constater qu’il y a une frange de
la population qui n’est pas à
même de vivre seule dans un
logement et qui a besoin d’un
accompagnement, qui nous
revient et que l’on exerce avec
d’autres».
A l’Opac de l’Oise, la priorité
est désormais de trouver des
solutions avec les locataires. « Il

faut sortir de notre pré carré,
prendre de la hauteur, confirme
Bernard Domart. Peut-être faut-
il désormais travailler avec des
structures qui savent faire, s’en-
tourer de sachants qui ont une
expérience et partager ensemble
la gestion et les risques, dans une
société qui évolue très vite ».

LES ASSOCIATIONS, DE
VÉRITABLES PARTENAIRES
Les associations sont devenues
de vrais partenaires. A cet égard,
les pensions de famille illustrent
un véritable partenariat, le bail-
leur étant dans son rôle de
constructeur et les associations
montrant leurs capacités à gérer.
Pour l’accompagnement dans
le logement Hlm ordinaire, un
autre exemple de partenariat, la
collaboration entre l’association
Aurore et la société Toit et Joie.
Ce partenariat s’est construit
dans le cadre du programme
« Un chez soi d’abord », initié
par le ministère de la Santé et
bénéficiant d’un financement
expérimental, qui s’adresse à
des personnes atteintes d’ad-
dictions et de problèmes psy-
chiatriques, placées directement
dans un logement sans passer
par un centre d’hébergement,
sans engager un « parcours du
combattant». La personne qui se
retrouve dans un logement est
accompagnée par une équipe
mobile, constituée d’éducateurs
et de psychologues, qui vient la
voir tous les jours, ou à la
demande, 24h sur 24. Le taux de
réussite est de 80 %. De là est
venue l’idée de travailler avec
cette équipe mobile auprès des
locataires, en appui des gar-
diens. « Le partenariat avec les
associations ne peut pas être
un mariage forcé, se plaît à dire

DÉBATS

E. Pliez, C. Arenou.
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Michèle Attar, mais un mariage
entre des équipes qui ont appris
à se connaître, capables de faire
face ensemble à de nouvelles
situations. Il faut laisser les orga-
nismes et les associations tra-
vailler avec les partenaires qu’ils
choisissent. Les partenariats se
fondent sur la confiance. Les
bailleurs ne sont pas là comme
de seuls pourvoyeurs de béton».
Même façon de travailler à
Chanteloup-les-Vignes. L’idée
est de mettre autour de la table
toutes les personnes en contact
avec la famille, les travailleurs
sociaux du Conseil général, de la
CAF, des bailleurs notamment
ainsi que les services munici-
paux du logement et de la vie
locale, afin de disposer de tous
les éléments d’intervention
utiles. Au-delà de l’attribution
d’un toit, il faut faire en sorte que
la famille puisse le garder. C’est
un travail en amont qu’il faut
réaliser en se faisant accompa-
gner d’associations capables de
travailler dans le long terme
avec les familles. Toutes les res-
sources du territoire peuvent
être mobilisées au service de la
famille. Quant au financement de
telles démarches, la Ville a utilisé
ses fonds propres. Ce n’est pas
toujours une question de moyens

mais de volonté partenariale. Car
le partenariat offre des regards
croisés, mieux à même d’identi-
fier les freins comme la personne
la plus apte à les lever. Ce peut
être le voisin, pas obligatoire-
ment une structure.

L’ÉVOLUTION DES MODES
D’INTERVENTION
Les modes d’approche, et le tra-
vail social en particulier, doivent
faire leur révolution permanente:
travailler en plates-formes pluri-
disciplinaires reliant sanitaire et
social, utiliser l’intelligence d’un
inter-réseau associatif. Dans ce
contexte, se pose pour les familles
la question d’un référent unique
au nom des intervenants. S’ins-
pirant de ce qui marche en méde-
cine, ce qui compte c’est d’avoir
un pilote, un médecin coordon-
nateur, mais pas un référent.
C’est à la famille de choisir qui
elle veut appeler, selon le pro-
blème qui lui paraît le plus urgent
à traiter, et le partenaire avec
qui elle a tissé une relation de
confiance.
Reste l’interrogation sur les
limites de l’accompagnement.
Jusqu’où doit-il aller? Comment
garantir sa pérennité ?
Comme le répète Michèle Attar,
« l’accompagnement va jusqu’à

la mauvaise foi. Quand on a
affaire à des gens de mauvaise
foi, on s’arrête. Par ailleurs,
expulsion ne veut pas dire mise
à la rue. La décision d’expulsion
est prise de manière collective
comme un nouveau départ ».
Se posent la question du finan-
cement, des moyens et de leur
mutualisation. Michèle Attar
propose que le produit du SLS
puisse être affecté à des missions
spécifiques notamment d’ac-
compagnement. Pourquoi ne
pas laisser aux organismes une
marge de liberté sur l’affectation
d’un certain nombre de leurs
ressources ?
Autre proposition : redéployer
les financements. À Paris, 28000
personnes sont hébergées
chaque jour dans des hôtels
dont les conditions de logement
ne sont pas dignes. Il en coûte
17 euros par personne, le budget
s’élevant à 165 millions d’euros
par an, soit un tiers des aides à la
pierre. Pourquoi les bailleurs
sociaux ne pourraient-ils pas
racheter des hôtels sociaux et
créer un nouveau produit qu’on
appellerait résidence d’accueil
hôtelière ? Ce n’est que par le
redéploiement qu’on arrivera à
faire bouger les choses.
Enfin, comment impliquer les

personnes qui ont besoin d’ac-
compagnement ? Faut-il faire
pour ou avec elles? Bien souvent,
les personnes ne sont pas en
capacité d’adhérer et il faut trou-
ver un autre chemin pour les
sortir de l’impasse.
L’association Don Quichotte et
l’épisode du canal Saint-Martin
ont permis de refonder une cer-
taine approche du traitement
de la situation des ménages sans
logement, de faire bouger les
lignes. Aujourd’hui, des per-
sonnes dites accueillies ou
accompagnées sont présentes
dans un certain nombre d’ins-
tances nationales et l’implication
des habitants à tous niveaux est
jugée fondamentale. Souvent
aussi, la réussite d’un engage-
ment va redonner confiance à la
famille et permettre de continuer
la démarche entreprise.
Le mot accompagnement est
aujourd’hui au centre des
débats. En ce sens, tous les par-
tenaires, bailleurs, associations,
travailleurs sociaux ont parcouru
du chemin. Et quand il y a échec
dans le logement social clas-
sique, il existe une formule inter-
médiaire qui est la résidence
sociale. On doit donc parler de
fluidité des parcours et de droit
au recommencement.

Intervenants :
Catherine Arenou, maire de
Chanteloup-les-Vignes ; Michèle Attar,
Toit & Joie ; Bernard Domart, Oise
Habitat ; Eric Pliez, Association
Aurore ; Eric Poncet, Conseil
général du Rhône.
Animation :
Bernard Loche.

De gauche à droite, E. Poncet, M. Attar, B. Domart.



34 / ACTUALITÉS HABITAT / N°999 / 15 OCTOBRE 2014

A l’occasion des élections de
locataires 2014 au conseil
d’administration des organismes
qui se dérouleront du 15
novembre au 15 décembre, s’est
tenu au Congrès, pour la
première fois, un temps
d’échanges entre les
représentants des cinq
associations nationales et des
dirigeants d’organismes Hlm
pour débattre de leurs attentes
réciproques.

Ecoute, information, dialogue,
médiation : c’est en substance ce
qu’attendent les locataires de leurs
représentants, si l’on en croit les
témoignages filmés du micro-trottoir
introduisant ce temps d’échanges.
Une séquence structurée en trois
temps.

Quelle place pour les représentants des
locataires dans les organismes Hlm ?

LA PLACE DU LOGEMENT SOCIAL ET
LA NÉCESSITÉ DE LA DÉFENDRE
Une convergence entre associations
et bailleurs autour de la défense du
logement social et de son modèle se
dégage. « Défendre le logement
social est essentiel et nous sommes
les premiers défenseurs », affirme
la CNL, qui se positionne comme
« promoteur du service public du
logement au sein des conseils d’ad-
ministration. » La CLCV « ne veut
pas que la spécificité française se
désagrège ; elle réclame plus d’aides
à la pierre, le rattrapage des APL,
plaide pour un marché sur le foncier
et dénonce certaines dérives », s’ap-
puyant sur les rapports de la Miilos,
qu’elle a mis en ligne. Pour la CSF «le
Livret A doit être le socle du loge-
ment social ». « Un plan de relance
pour le Bâtiment, n’est pas un plan

de relance pour le logement», relève
l’AFOC qui défend « un projet d’in-
térêt général et une politique
publique de l’aide au logement pour
éviter que le logement social ne
prenne l’eau ». La CGL souligne que
« le logement social a pris de l’im-
portance en France car le logement
privé n’a pas fait son travail, à la dif-
férence d’autres pays. L’État doit
intervenir pour que nous ayons un
service public du logement. » Les
bailleurs, comme Logidôme, mettent
en avant « la décorrélation entre
l’APL et le coût du loyer » et, pour
Sodineuf, « la nécessité de faire évo-
luer le modèle du logement social
pour le sauver ».

LES AXES DE COMMUNICATION 
DES ASSOCIATIONS DURANT LA
CAMPAGNE 2014
Romain Biessy pointe la double
logique de la CSF, « syndicale, avec
notamment une exigence au niveau
du contrôle des charges (400 000 €
ont été récupérés dans le Rhône
pour les locataires), partenariale
ensuite dans le cadre de la co-pro-
duction. Nous demandons des réno-
vations utiles qui entraînent une
baisse des charges. Et nous refu-
sons le logement pauvre pour les
pauvres ». 
La CLCV veut mettre en avant le dia-
logue entre bailleurs et locataires ; Et
Simone Bascoul de rappeler que
« c’est la première fois que les asso-
ciations représentatives disposent de
moyens : 0,50 centimes par loge-
ment pour communiquer sur ces
élections ». 
Le message de la CGL tourne autour
de trois axes : le pouvoir d’achat
avec la demande de blocage des
loyers, avant d’amorcer une baisse et
une maîtrise des charges ; les droits
des locataires avec la revendication
de l’abrogation de la loi Boutin ; la

DÉBATS

De gauche à droite,
E. Jacquemart, R. Biessy,
M. Champenier,
M. Fréchet, M. Derobert,
H. Gagnaire, S. Bascoul.
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Témoignages filmés du
micro-trottoir.

représentation des personnes. « Il
s’agit notamment de faire participer
les jeunes, non titulaires du bail »,
développe Michel Fréchet. 
La CNL, forte de son maillage terri-
torial, se positionne avant tout
« comme un groupe de pression à
même de proposer des amende-
ments sur la base du vécu des mili-
tants pour mieux maîtriser les
charges, bloquer puis baisser les
loyers, mais aussi pour accompagner
les administrateurs dans les conseils
d’administration », explique Eddie
Jacquemart. 
Martine Derobert, réaffirme « que
l’AFOC veut être un acteur à part
entière du projet collectif et que les
locataires ont droit au chapitre sur
les choix du gestionnaire, en parti-
culier sur les appels d’offres, le choix
des intervenants… »

LA CONCERTATION.
«La concertation est dans nos gènes,
nous sommes prêts à faire de la
cogestion à la française, mais nous ne
pouvons accepter le blocage des
loyers et ses conséquences», affirme
Henry Gagnaire. «Il est fondamental
d’avoir des représentants de loca-
taires. Ils participent au conseil d’ad-

Grands témoins
Les représentants des cinq
associations représentatives de
locataires : Simone Bascoul, CLCV ;
Romain Biessy, CSF ; Martine
Derobert, AFOC ; Michel Fréchet,
CGL ; Eddie Jacquemart, CNL.
Deux représentants
d’organismes Hlm : Marielle
Champenier, Logidôme ;
Henry Gagnaire, Sodineuf.
Animateur :
Bernard Loche.

ministration, au bureau, aux
commissions d’attribution
de Logidôme », relève
Marielle Champenier.
Le cadre réglementaire
dans le secteur Hlm
est stabilisé, mais qu’en
pensent les locataires et
leurs représentants ?
«La concertation ne nous satis-
fait pas totalement, mais c’est
mieux que dans le privé, reconnaît
Michel Fréchet. La loi prévoit une
rencontre par semestre avec les asso-
ciations de locataires et la mise à dis-
position d’éléments pour contrôler
les charges ; la représentation des
locataires dans les instances ainsi que
des conseils de concertation». Néan-
moins, «nous avons besoin de clari-
fier le terme de concertation »
indique Simone Bascoul. « Ces ins-
tances ont le mérite d’exister. Il ne
faut pas les subir mais les investir. Les
bailleurs ont face à eux des experts
d’usage : ils devraient s’appuyer sur
eux au lieu d’être réticents », ajoute
Martine Derobert. Et de rappeler
« que les associations doivent aussi
rendre compte de leurs actions aux
locataires. Mais encore faut-il donner
les moyens de la concertation, recon-
naître un statut à l’élu social, per-
mettre d’accéder à des formations
croisées, telle celle de l’IFMO, pour
acquérir un langage commun »,
ajoute Romain Biessy. 
Idées partagés par Eddie Jacque-
mart, qui rappelle que la CNL plaide
de longue date en faveur d’un statut
de l’élu social et invite à utiliser tous
les outils existants, rappelant au
passage que les conseils de concer-
tation ne sont pas encore mis en
place partout. Et de conclure sur un
appel à la mobilisation pour les
élections, qui hélas, ne bénéficieront
pas d’une grande campagne, comme
cela avait été envisagé.
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Elus locaux et organismes Hlm : 
des ambitions et des défis communs

DÉBATS

Comment les élus et notamment les
nouveaux élus perçoivent-ils le
logement social ? Quelles sont leurs
attentes et comment les organismes
Hlm y répondent-ils dans les territoires ?
Quels effets de la réforme territoriale ?

Le débat s’est ouvert sur un film dans lequel
des citoyens expliquent leurs attentes à
l’égard du logement et donnent leur vision,
pour certains, caricaturale. Il faut expliquer,
faire de la pédagogie, ont répondu unanime-
ment les participants, aussi bien vis-à-vis des
citoyens que des élus. En interaction avec les
déplacements et la ville, le logement social est
une chance pour les communes mais il faut
bien l’expliquer.
«Le logement social n’est pas seulement un
atout pour les villes mais également à la cam-
pagne où il permet de maintenir les popula-
tions, indique Jean-Christophe Loric. En tant
qu’élus, nous avons des valeurs à porter, un
rôle de pédagogie et de concertation préalable
au dépôt des permis de construire. Il faut aller
au-devant de la population qui évolue
lorsqu’on explique bien les choses. Amiens,
qui a changé de majorité, n’a pas de débat sur
l’opportunité du logement social mais sur les
objectifs. Attention aux objectifs déconnec-
tés et hors sol. Nous devons répondre à tous
les besoins et avons axé notre campagne sur
la demande d’accession sociale actuelle-
ment bloquée pour les primo-accédants pour
des raisons de financement mais qui a toute
sa place. »
«Dans le Grand Lyon, les habitants ont une
perception positive d’un monde Hlm proposant
des logements diversifiés, indique Olivier
Brachet. Nous devons montrer que les loge-
ments sociaux sont souvent de meilleure qua-
lité que le secteur privé, mais surtout il faut
parler logement et pas seulement social. Les
questions liées à la crise concernent l’en-
semble du parc immobilier et l’habitat indigne
qui n’est pas dans le logement social. Lyon a
construit 100000 logements dont 40000
sociaux avec un énorme consensus politique
et aucune commune n’a renoncé à construire.
Cette dynamique économique est-elle remise
en cause actuellement? Nous devons mener

la réflexion sur la vitalité économique des
agglomérations.»
Pour Stéphane Peu, « les politiques doivent
mieux expliquer les valeurs du logement
social, de notre société, et sa justification dans
la ville car ils ne sont pas les réceptacles des
individualismes. Il faut travailler sur les mots :
Hlm signifiait logement généraliste à loyer
modéré. Logement social renvoie à autre
chose. C’est pourquoi je préfère parler de loge-
ment public qui renvoie à un secteur public
encadré, subventionné, plafonné, financé par
des prêts de la CDC. Il est trop tôt pour savoir
si l’arrêt d’un certain nombre de programmes
de logements est définitif. Tant que la crise
concernait les plus démunis, on assistait plu-
tôt à un phénomène de type NIMBY(1). Cela
devient un problème majeur dans les zones
tendues, aujourd’hui, car il touche les classes
moyennes, voire supérieures et on a envie de
le voir traité. Les intercommunalités ont
l’avantage d’élaborer des PLH et des PLU com-
muns. Je suis méfiant concernant les transferts
de compétences entre métropoles et villes. La
politique du logement doit dépendre de l’État
régulateur, seul légitime pour sanctionner, et
il ne faut pas l’affaiblir. Il faut aider ceux qui
construisent, l’État restant le garant de la soli-
darité nationale.»
«Le blocage de programmes de logements est
moins sensible en Picardie, relève Claire Oli-
vier : ce phénomène est plus large que le loge-
ment social, il renvoie au «stop au béton» et
nécessite de la pédagogie des organismes Hlm
vis-à-vis des élus. Nous essayons de le faire
en Association régionale Picardie, dans les
assemblées des maires, des EPCI, des conseils

généraux. Il faut communiquer collective-
ment sur notre socle commun».
«Le logement social est une chance pour les
collectivités même si, pendant les élections,
nous avons entendu des critiques sur les
mutations, la bétonisation et le renouvelle-
ment urbain, la difficulté de payer ses factures
d’énergie, souligne Pascale Chiron. Il faut
faire participer les habitants, leur expliquer
davantage. Nous avons défendu l’engagement
de poursuivre la construction de 6000 loge-
ments dont 2000 sociaux, ajoute-t-elle, et
notre PLH intègre l’ensemble de la politique
de logements. Nous devons aborder le coût du
foncier, les normes, l’usage de la voiture et du
stationnement, qui en font partie.»

LES ATTENTES RÉCIPROQUES
ÉLUS/BAILLEURS
«Il faut distinguer les offices avec une gou-
vernance rattachée au territoire et les ESH rat-
tachées à un collecteur, sans aucune logique
de territoire, soutient Stéphane Peu. Ainsi, à
Plaine Commune, nous avons créé une SA de
coordination entre la ville, les collecteurs, une
ESH, deux offices. Dans la réforme territoriale,
des structures élues au deuxième degré
entraînent une soustraction de sujets au
contrôle démocratique des citoyens; ce qui fait
monter le populisme et les extrêmes. En fait,
l’objectif de la réforme actuelle est de réduire
l’investissement public et son périmètre.
L’État dépense beaucoup pour le logement
mais moins il investira dans les aides à la
pierre, plus il devra venir en appui avec les
aides à la personne. Nous avons mené une
étude sur deux immeubles de 200 loge-

De gauche à droite: J.-C. Loric, C. Olivier, O. Brachet, P. Chiron, S. Peu, X. Desjardins.
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Intervenants :
Olivier Brachet, vice-président du Grand
Lyon ; Pascale Chiron, adjointe au maire de
Nantes, vice-présidente de Nantes
Métropole ; Jean-Christophe Loric, adjoint
au maire d’Amiens ; Claire Olivier, SA Hlm
du Beauvaisis, présidente de l’URH
Picardie ; Stéphane Peu, président de
Plaine Commune Habitat.
Expert :
Xavier Desjardins, Université 
Paris 1-Sorbonne.
Animation :
Bernard Loche

ments peuplés à 53% de familles bénéficiaires
de l’APL. Avec 15000 euros de plus par loge-
ment, au lieu de 7 euros, le loyer serait de 4
euros et l’économie pour l’APL serait de
20000 euros sur les vingt premières années.
Le logement est un pilier républicain néces-
sitant un effort de l’État qui devrait être moins
«courtermiste».»
Pour Jean-Christophe Loric, « les bailleurs
doivent défendre leurs priorités et répondre
à la demande dont sont dépositaires les élus.
A Amiens, l’office est en protocole CGLLS et
doit se concentrer sur l’entretien du patri-
moine. Nous avons du foncier, des friches
industrielles ; la ville doit le mettre à disposi-
tion des bailleurs sociaux, quels qu’ils soient.
Nous étions d’accord sur la simplification du
mille-feuille territorial. Or aujourd’hui, celui-ci
s’étend notamment avec la création de trois
formes possibles de conseil général. C’est une
décision prise d’en haut, sans concertation des
élus ni des citoyens. Reste la question: quelle
est la bonne taille des régions et des agglo-
mérations?».
«A Nantes Métropole, chef de file, explique
Pascale Chiron, les bailleurs sont des parte-
naires des élus, l’office étant un partenaire pri-
vilégié car c’est lié à l’histoire : fichier commun
de la demande depuis 1997, travail inter-bail-
leurs sur les mutations. Nous avons anticipé
la métropole en mutualisant les services, en
partenariat avec l’État et le Conseil général.
Il faut répartir les logements de façon équi-
librée dans l’agglomération. Mais une politique
sans moyens financiers n’en est pas une. Nous
avons un PLH et un Plan de déplacement
métropolitains et un projet d’aménagement
urbain commun à ces outils. Les organismes
Hlm doivent être force de proposition sur les
loyers, la forme des logements, l’inter-bailleurs.
Ce sont des acteurs économiques incontour-
nables dans les territoires qui apportent du
pouvoir d’achat et sont moteurs des filières
innovantes et de l’emploi dans le BTP, l’arti-
sanat…».
«Nous sommes des partenaires durablement
présents dans les territoires avec lesquels les
élus peuvent parler de gestion urbaine de
proximité, de peuplement, de qualité de ser-
vice, notamment dans des collectivités qui ont

30 ou 40% de logements sociaux, indique
Claire Olivier. Il n’y aura pas d’augmentation
de la production sans financement, c’est
incontournable. Dans notre région, les dépar-
tements sont des vrais partenaires qui garan-
tissent nos emprunts, créent des établisse-
ments fonciers et apportent des aides directes
supérieures à celles de l’État. Leur disparition
nous interrogera forcément. Aujourd’hui, ce ne
sont plus seulement des quartiers qui décro-
chent mais des villes entières. La situation est
très différente entre les métropoles et les
villes moyennes.»
Olivier Brachet plaide pour définir d’abord le
projet qui induit ensuite la mobilisation de l’in-
vestissement, son modèle économique et
détermine le calage avec les acteurs du ter-
ritoire: «l’agglomération lyonnaise compte 33
bailleurs ; il faut sortir de l’exclusivité et
identifier les savoir-faire des bailleurs selon
les opérations. Nos relations aux bailleurs, et
en particulier aux offices, vont être considé-
rablement modifiées avec la disparition du
Conseil général et de la Communauté urbaine
au profit de la métropole qui va passer de
5000 à 10000 fonctionnaires et de 2 à 4 mil-
liards d’euros. Comment se réorganiser? Quels
seront les points de contact de la métropole

avec la population qui ne seront plus une
exclusivité du bailleur mais qui devront éga-
lement concerner l’action sociale? Il faut
avoir tout l’appareillage, la capacité à exercer
ensemble et surtout le consensus. En tout état
de cause, il n’y aura pas de retour au passé.
L’État est parti : il continue à réguler par la
parole et non par les financements qu’il n’a
plus».

(1) Not in my backyard : pas près de chez moi.

Paroles d’expert : Xavier Desjardins
Depuis trente ans, dans le mouvement de décentralisation, on a attendu beaucoup des territoires,
et notamment qu’ils puissent mettre en adéquation des politiques contradictoires (développer la
construction, répondre aux enjeux sociaux et d’aménagement du territoire) et qu’ils intègrent le
logement dans des réflexions plus larges afin de créer des politiques de l’habitat.
Les territoires ont connu des réformes permanentes au motif que changer de périmètre permettait
de résoudre les problèmes. Le recours au territoire est certes vanté mais les outils financiers sont « a
territoriaux » comme la fiscalité, les financements, le programme de rénovation urbaine. Les
intercommunalités sont le pivot de la régulation mais elles n’ont pas partout la légitimité politique
pour assumer les compétences transférées. Enfin, les territoires n’ont pas forcément la solution et
les territoires les plus pauvres ne sont pas ceux qui ont le plus de capacités. Il n’existe pas de
solidarités horizontales sauf à absorber des petites intercommunalités pour en faire des grands
territoires.
D’où trois interrogations : dans la nature de la relation élus/bailleurs, quels sont les périmètres et les
péréquations adéquats ? Comment se positionner face aux autres réformes qui se profilent : fin des
départements, émergence des métropoles, changement des périmètres des intercommunalités ?
Comment concilier projet territorial et mixité ?
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Le secrétaire général du Centre
d’études de la vie politique
française (Cevipof), Madani
Cheurfa, a livré un état des lieux
de la société française en
septembre 2014 et s’interroge sur
le positionnement du
Mouvement Hlm dans cette
société bouleversée.

Méfiance, lassitude et morosité sont
les trois sentiments qui reflètent le
mieux l’état d’esprit actuel des Fran-
çais interrogés par le Cevipof, dans le
cadre du baromètre de la confiance
politique, réalisé sur la base d’un
échantillon représentatif et conduit
depuis 2009.
En quoi les Français ont-ils encore
confiance aujourd’hui ?
• Du côté politique, le constat est
accablant. Ils éprouvent de la
méfiance (86%), du dégoût (31%) et
de l’ennui (11%). Les acteurs poli-
tiques paraissent éloignés, coupés du
vécu et des expériences des Français
(87 %). Cette perception, partagée
par toutes les catégories socio-pro-
fessionnelles, aussi bien en milieu
rural qu’en région parisienne, s’ag-
grave au fil des baromètres. 60% des
Français ne font confiance pour gou-
verner ni à la droite, ni à la gauche. En
revanche, les experts recueillent 58%
d’opinions positives. Et 50% approu-
vent l’idée d’avoir un homme fort, qui
n’a pas à se préoccuper du Parlement
ni des élections. Ce n’est pas l’atta-
chement à la démocratie qui est
remis en cause (83% se disent favo-
rables à la démocratie), mais le fonc-
tionnement de la démocratie repré-
sentative qui est discrédité.
Dans le classement des acteurs poli-
tiques et sociaux, seul le maire fait
figure d’exception. Il est, avec 61% de
confiance, la figure préférée des
Français, suivi par le conseiller géné-

ENQUÊTE

F. Paul, M. Cheurfa.

État des lieux : une société française
bouleversée ?

ral (45 %), les conseillers régionaux
(44 %), les députés (41 %), les dépu-
tés européens (27 %). Plus on
s’éloigne du citoyen, plus le niveau de
confiance décroît : on enregistre une
demande de proximité. Parmi les
autres acteurs de la démocratie
sociale, les syndicats recueillent 28%;
les médias qui aiment à se position-
ner comme le quatrième pouvoir,
23%; et les partis politiques, 11%. On
peut néanmoins trouver des motifs
d’espoir au regard des chiffres
recueillis par les hôpitaux (79 %),
l’armée (74%), la police (68%), l’école
(67%), les associations (65%): autant
d’acteurs qui répondent à la
demande sociale en matière de pro-
tection et de proximité.
Face à ce présent mâtiné de pessi-
misme et de défiance, notre futur
commun a-t-il un avenir ?
Comment les Français se projettent
dans l’avenir? a demandé le Cevipof.
Notre contrat social, notre pacte
républicain reposent sur l’idée qu’on
acceptait les sacrifices individuels du
présent pour un bonheur collectif
futur, mais aussi sur l’idée d’un
pacte moral entre les générations où
nos enfants vivraient mieux que
nous. Qu’en est-il aujourd’hui ?
Ce pacte semble rompu. En effet, le
baromètre montre que si 34 % des
Français sont optimistes quand ils

envisagent l’avenir, 60% considèrent
que dans les douze prochains mois,
leur situation économique person-
nelle va se dégrader ; 65 % que dans
les douze prochains mois, la situa-
tion économique du pays va se
dégrader; 51% considèrent que pour
assurer leur avenir professionnel,
les jeunes ont intérêt à quitter la
France; et 72% que les jeunes auront
moins de chance de réussir que
leurs parents dans la société fran-
çaise de demain. Les Français regar-
dent l’avenir comme un soleil cou-
chant. Le pessimisme entache le
présent et brouille l’avenir.
Dans ce contexte, que reste-t-il de
la confiance ?
Dans ce pessimisme ambiant et
cette défiance généralisée, on perçoit
néanmoins quelques lueurs. Il reste
un peu de confiance, et essentielle-
ment de la confiance personnelle
pour être maître de son destin. Ainsi,
51 % des Français disent avoir une
liberté et un contrôle total sur leur
propre avenir; 60% avoir un contrôle
de la manière dont se déroule leur
vie ; 60 % avoir la possibilité de choi-
sir leur propre vie. Ces résultats
montrent une individualisation
poussée où chacun est responsable
de sa situation et acteur du change-
ment dans la société. L’avenir n’est
interdit à personne.
Il serait intéressant de voir l’autre
phase de cette individualisation
intense et ses conséquences sur des
valeurs telles que la solidarité ou la fra-
ternité ou ses effets en termes d’iso-
lement ou de repli communautaire.

EN QUÊTE D’UNE BOUSSOLE
En conclusion, pour Madani
Cheurfa, nous sommes bien dans
une société bouleversée qui a perdu
ses repères essentiels. Plus que s’in-
terroger, la France s’inquiète sur son

COMMUNICATION

Les Français
regardent
l’avenir comme
un soleil
couchant. Le
pessimisme
entache le présent
et brouille
l’avenir.
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avenir. Les Français communient
dans la défiance politique. Pour s’en
sortir, ils comptent d’abord et avant
tout sur eux-mêmes et ont confiance
en la famille et aux intimes. Par une
sorte d’autodérision bien française,
ils s’interdisent, face à la gravité de la
situation, de désespérer, d’être pes-
simistes. 
Et Madami Cheurfa d’esquisser une
explication à cette situation. Classi-
quement, on nous apprend que gou-
verner, c’est prévoir. Or du fait des
crises économique et sociale mais
aussi du calendrier électoral, on est
sur un autre paradigme : gouverner
c’est gérer les urgences, ce qui ali-
mente le divorce entre la classe poli-
tique et la demande sociale. Ainsi
entre 1974 et 2014, la France a connu
63 scrutins, et seulement neuf années
sans élections. Les Français expri-
ment une demande de protection et
de proximité. Les acteurs qui pro-
posent une direction connaissent
les faveurs de la population.
Dans cette configuration, quelle
direction les organismes Hlm sont -
ils capables d’imprimer ?
Frédéric Paul, délégué général de
l’USH répond « Nous ne cédons pas
au pessimisme ? Nous sommes des
acteurs de la proximité. Nous tra-
vaillons avec les élus, les maires, les
associations, les habitants. La soli-
darité est inscrite dans les gènes du
Mouvement Hlm, pour éviter le
repli, notamment communautaire.
Les Hlm sont des acteurs de long
terme. Nous empruntons pour des
dizaines d’années, nous sommes
présents sur les territoires dans la
durée. Nous sommes enfin, des
acteurs qui prétendent faire autorité.
Nous signons des engagements avec
le Gouvernement ; il faut que la
parole soit respectée ; pour notre
part nous tenons parole. »

À travers les mots et les images
du film réalisé par Madani
Cheurfa sur la vision du
Mouvement Hlm par les
congressistes, se dégage une
fierté d’appartenir à un collectif.

Tout au long de ces trois jours de
Congrès, Madani Cheurfa est allé à la
rencontre des congressistes pour
recueillir leurs paroles, dans le pro-
longement du constat sur l’état des
lieux de la société française, pré-
senté en ouverture du Congrès. Objec-
tif : savoir de quelle façon les orga-
nismes répondent à cette demande de
confiance formulée par les Français et
comment ils se projettent dans l’ave-
nir. Ces réponses, cette vision se
retrouvent dans un film projeté le der-
nier jour du congrès.

TRANSFORMER 
DES IDÉES EN ACTIONS
«De tous ces mots, ces regards, se
dégagent une fierté d’appartenir, de
participer à un collectif, ce qui n’est pas
si fréquent que cela aujourd’hui dans
un monde où l’on enregistre une mon-
tée de l’individualisme, relève Frédé-
ric Paul. Cela s’exprime autour de trois
messages: nous sommes une collec-
tivité d’idées, d’une idée du logement
et du logement social claire et précise;
nous sommes porteurs d’un projet ;
nous sommes porteurs d’actions.
« Avec la richesse de ses compo-
santes (OPH, ESH, Coopératives d’Hlm,
Sacicap, Associations régionales, col-
lectivités territoriales, habitants), ce
Mouvement est capable de transfor-
mer des idées en actions. Nous
sommes un Mouvement qui doit être
en permanence proactif. J’espère que
ce que nous proposons en perma-
nence aux pouvoirs publics, aux col-
lectivités le prouve. Nous allons au-
devant de la fabrication de l’avenir, de
l’écoute de nos partenaires et, en
premier lieu, des habitants qui peuvent
parfois nous reprocher de faire insuf-

Regards et paroles de congressistes

fisamment en matière de qualité de
service. Cette demande des habitants
est légitime et doit toujours être trai-
tée : c’est ce que font les organismes.
« Nous devons aussi être attentifs à
une société qui bouge, aux change-
ments économiques et sociaux, et
adapter nos organisations. J’ai beau-
coup aimé la métaphore du soleil voi-
lée, formulée dans le film par un
congressiste… Nous demandons que
les voiles se dissipent. Ce sont ces
signes que nous demandons aux
pouvoirs publics de nous donner, en
termes de continuité d’actions, de res-
pect de la parole donnée, de l’esprit et
du respect de la signature », conclut
Frédéric Paul.
Ce qui a surpris Madani Cheurfa, dans
ces prises de paroles, «c’est cet opti-
misme dans les propos. Un optimisme,
défini a minima comme un refus du
pessimisme; un optimisme personnel
de conviction qui pousse à relever les
défis ; un optimisme enfin correspon-
dant à une responsabilité sociale, à
une obligation de faire. C’est ce dont
a besoin cette société française bou-
leversée. Car les acteurs politiques et
sociaux qui reçoivent la confiance
des Français sont ceux qui sont capa-
bles de se projeter dans l’avenir et de
le garantir. Et le Mouvement Hlm est
une des rares acteurs qui aujourd’hui
puisse revendiquer une intuition fon-
datrice, le logement pour tous, et
puisse répondre à cette demande de
direction ».

De tous ces mots,
ces regards, se
dégagent une
fierté
d’appartenir, de
participer, à un
collectif…
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Après dix ans de PSLA et huit ans
d’accession en Anru, le Mouvement Hlm
dresse un premier bilan positif et
dessine des pistes d’amélioration pour
faciliter le parcours résidentiel des
habitants.

Dans une conjoncture morose, le recours à
deux produits bénéficiant d’une TVA à taux
réduit (PSLA et accession Anru), conjuguée au
prêt à taux zéro, a permis à nombre de
ménages à ressources modestes d’accéder à
la propriété dans le neuf. Mais depuis 2012,
on assiste à une sorte de panne de l’accession
sociale, imputable aux modifications apportées
aux dispositifs d’aide. Le PSLA, pour sa part,
poursuit sa croissance puisque 7000 agré-
ments ont été donnés en 2013. Reste que le
dispositif, pour répondre aux attentes des
ménages, nécessite quelques aménagements.

LE PSLA, UN SUCCÈS À CONSOLIDER
Depuis sa création en 2004, le PSLA, a trouvé
son public, dans un contexte où la mobilité, les
recompositions familiales sont fréquentes. Un
public spécifique à qui il permet de franchir
une étape de son parcours résidentiel. Cer-
taines sociétés coopératives d’Hlm en ont fait
leur outil principal, à la fois pour se différen-
cier de la promotion privée et pour sécuriser
les accédants. Pour Jean-Paul Coltat, dont la
société a réalisé plus de 1000 PSLA en dix

Accession sociale sécurisée: le parcours
résidentiel possible!

Quelques chiffres
• 20 000 PSLA en dix ans ;
• 5 000 PSLA en cours ;
• durée de levée d’option : 15 mois contre 
28 mois au lancement ;
• moins de 2 % des PSLA bénéficient d’aides
des collectivités locales.

ans, «nous avons fait des émules et en
apportant une réponse la plus globale possi-
ble aux collectivités locales, nous sommes
devenus des partenaires». Certaines d’entre
elles, à l’instar de Bordeaux, ont mis en place
en complément, des outils réglementaires et
financiers, comme le PTZ collectivité, qui
démultiplient la capacité d’achat de l’accédant.
Néanmoins, certaines améliorations seraient
nécessaires afin de permettre aux orga-
nismes de poursuivre leur activité en acces-
sion sociale sécurisée et notamment :
• sanctuariser le PTZ dès la phase de réser-
vation et sa disponibilité à la levée d’option
car, sans PTZ, la commercialisation s’avère dif-
ficile ;
• définir un taux fixe du PSLA transmissible
à l’acquéreur à la levée d’option, pour boucler
les plans de financement à la réservation. Une
sécurisation sur les taux permettrait aussi aux
accédants de prolonger la durée d’option et de
se constituer ainsi un apport personnel s’ajou-
tant à l’avantage fiscal.
En plus de ces mesures, il apparaît souhaita-
ble que, dans l’examen des dossiers, les
banques tiennent compte de la sécurisation
Hlm car ce sont les organismes de logement
social qui assument le risque.
Outre ces aménagements, qui vont faire l’ob-
jet d’études de la DHUP et de la Caisse des
dépôts, notamment sur l’éligibilité des
ménages au PTZ à la levée d’option, et d’une
expérimentation en 2015, une autre piste
d’amélioration a été proposée : la revalorisa-
tion des plafonds de revenus permettant de
bénéficier du PSLA qui n’avaient pas changé
depuis plusieurs années.

L’ACCESSION EN ANRU, UNE CHANCE
POUR LES HABITANTS
Alors que le PNRU s’achève, les programmes
d’accession à la propriété se multiplient et
s’avèrent un élément essentiel de la réussite
des projets de rénovation urbaine. Avec 5000
logements, l’année 2015 devrait connaître un
pic de livraisons. Avec plus de 50 % des
acquéreurs originaires de la commune et
30% du quartier, l’accession constitue un
moyen d’ancrage des habitants, là-même où
ils ont leur histoire, leurs habitudes et leurs

réseaux ainsi qu’un outil efficace de mobilité
sociale. Pour en favoriser le développement,
deux produits complémentaires ont été mis en
place : la prime de 10000 €/logement et la
TVA à taux réduit.
Pour Franck Caro, «tous les territoires n’ont
pas le même potentiel, mais ils ont changé, et
il faut les vendre. S’il est difficile de généra-
liser, il y a une certitude : on ne vend que
lorsque la mutation du quartier est gagnée,
que les équipements sont achevés. Les pro-
moteurs privés, qui ont d’abord comblé les
interstices en y produisant plus de 60% de
leur offre, semblent vouloir se recentrer
aujourd’hui sur les cœurs de quartier où 75%
de la production des opérateurs Hlm a été réa-
lisée. Cela plaide pour que la prime à l’acces-
sion comme la TVA à taux réduit perdurent,
notamment en fin de cycle Anru, et pour que
les opérateurs Hlm participent en amont,
avec la collectivité, à l’élaboration du projet
urbain, définissent la localisation des pro-
grammes en accession par rapport à ceux en
locatif». 
A Lille par exemple, qui compte 10 PRU et où
4000 logements ont été démolis, la difficulté
a été de positionner l’accession sociale à coût
maîtrisé dans une agglomération où la concur-
rence de l’ancien, qui correspond à l’entrée de
gamme dans le neuf, est vive. Pour Claire Bru-
hat, «toute la difficulté est de créer un diffé-
rentiel d’attractivité. Les collectivités ont
accordé un soin particulier à la définition des
produits, au bon positionnement de l’offre et
à la programmation des opérations. Mais plu-
sieurs programmes se trouvent en concurrence
les uns avec les autres et les opérateurs pré-
sents, essentiellement ceux qui avaient du parc
locatif, ne sont pas spécialistes de l’accession».

LES RENCONTRES
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L’école de l’accession a permis de former 
de véritables professionnels et ce sont
aujourd’hui quelque 350 organismes qui ont
une activité régulière en ce domaine. «La pro-
motion est toujours un risque, celui de ne pas
vendre», martèle Benoît Tracol. Et de plaider
pour la possibilité de mutualiser le risque en
transformant les quelques invendus restant
en locatif, quitte à les revendre plus tard.
Savoir «vendre le territoire», proposer le bon
produit au bon prix sont des conditions de suc-
cès. Souvent jeunes, les candidats à l’acces-
sion viennent naturellement si le prix est en
dessous de 2500 €/m2. Cela signifie être
ambitieux mais sans excès, proposer des
produits en phase avec la clientèle, avoir des
ratios de charges raisonnables en concevant
des bâtiments simples, sans parties com-
munes trop généreuses mais sans pour autant
sacrifier la qualité architecturale. Une
démarche délicate car, comme le déplore
Benoît Tracol : «on n’a pas suffisamment
avancé dans la baisse des charges ; on a
remplacé une partie des économies d’énergie
par la complexité de la maintenance».
Enfin, la question se pose de l’accompagne-
ment, dans la durée, des nouveaux proprié-
taires ou copropriétaires, majoritairement
des habitants du quartier et issus du parc Hlm.
Il faut trouver les relais nécessaires dans les
copropriétés, pour que la gestion se fasse en
commun entre le conseil syndical et le syndic
professionnel, mais il faut aussi que les mem-
bres du conseil syndical disposent de la for-
mation nécessaire à l’exercice de leur mission.

Intervenants :
Claire Bruhat, LMCU ; Franck Caro, Anru ;
Christian Chevé, Coopimmo ; Jean-Paul
Coltat, groupe des Chalets ; Laure
Dexcidieux, DHUP ; Karine Gessner,
Communauté urbaine de Bordeaux ;
Benoît Tracol, Rhône-Saône Habitat ;
Charles Vinit, OPH de la Savoie ; un
habitant.
Animation :
Denis Landart, USH.

Le renforcement de la réglementation
amiante oblige les organismes Hlm à
revoir leurs méthodes de travail. Les
services de l’Union sociale pour l’habitat
sont mobilisés. De nombreuses
questions sont posées, notamment :
quels sont les modes opératoires, que
propose la filière du bâtiment mais aussi
comment intervient l’État dans
l’organisation des circuits ? Retour sur
quelques initiatives.

• Plusieurs organismes et Associations régio-
nales Hlm se sont engagés dans la rédaction,
voire le test de modes opératoires pour des
interventions d’entretien courant. Ainsi
Patrick Baudet rend compte de la démarche
de l’Association régionale Champagne-
Ardenne (ARCA) avec la création d’un club
de professionnels réunissant les organismes,
les partenaires (OPPBTP(1), CARSAT(2) Nord-
Est, la Direccte(3)) et le monde des entre-
prises. Comme l’explique Brice Gournay, il
s’agissait d’harmoniser les modes opéra-
toires, notamment pour 8 bailleurs qui tra-
vaillent avec des régies. Cette démarche a
donné ses premiers résultats, à savoir une
dizaine de modes opératoires : par exem-
ple, des interventions sur les faïences, la
mise en peinture des allèges, les colonnes de
vide-ordures… 
Autre démarche proactive, celle engagée
par l’Association régionale Rhône-Alpes

Amiante, une préoccupation
partagée

(ARRA) qui a créé un Club sécurité et envi-
ronnement, à l’initiative de rencontres avec
les bailleurs, et les institutionnels (OPPBTP,
CARSAT, Agence régionale de santé, la
Direccte). Ces rencontres ont débouché sur
une convention et, après deux ans et demi de
travail, sur la production d’un guide pra-
tique. Plutôt axé sur les travaux d’entretien
courant, il recueille les dispositions régle-
mentaires, les points de vigilance et les
bonnes pratiques.
Marc Davoust revient sur sa participation au
groupe de travail qui a débouché sur ce
guide. Dans la méthodologie d’intervention,
il est important de placer le maître d’ou-
vrage en chef d’orchestre pour maîtriser le
risque amiante sans bloquer la situation
d’un point de vue réglementaire. Il souligne
l’importance de travailler en amont et de ne
pas attendre d’être face aux problèmes pour
chercher des solutions.

• Pour la filière bâtiment, Nadège Larigau-
dière présente la campagne CARTO élaborée
en partenariat avec la Direction générale
du travail, l’INRS(4) et l’OPPBTP qui financera
la totalité du projet à hauteur de 500 000
euros. La campagne, à laquelle les organi-
sations professionnelles du BTP ont été asso-
ciées, est destinée à évaluer les empoussiè-
rements de sous-section 4. Elle vise à élaborer
un protocole de mesurage pour les inter-
ventions de courte durée et des niveaux
d’empoussièrement faibles ; à disposer de
niveaux d’évaluation qui soient de référence
pour des travaux relevant de la sous-section
4 ; à apporter des conseils quant aux modes
opératoires et aux équipements et les
moyens d’intervention les plus adaptés. 
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rappelle les faits : un coût humain, social et
économique important (plusieurs centaines
de décès par an, 2 milliards d’euros/an pour
les maladies), une courbe de maladies pro-
fessionnelles en hausse pour les sous-trai-
tants qui n’appartiennent pas à des entre-
prises spécialisées. « Tout ne s’est pas arrêté
avec l’interdiction de l’amiante en 1997,
insiste-t-elle, il faudra encore 40 ans pour reti-
rer l’amiante dans tout ce qui existe. » 
Si de nombreuses actions ou guides ont été
élaborés depuis les années 80 par les ser-
vices dédiés, il ne faut pas oublier les obli-
gations du donneur d’ordre, donc de l’em-
ployeur, précisées dans différents textes de
loi et le Code du Travail. Pour la représentante
de la DGT, la première démarche à faire est
celle d’évaluation des risques. Aujourd’hui,
un risque mal ou pas évalué équivaut à 25 à
40 % des décisions d’arrêts de travaux, sans
compter les contentieux et demandes d’in-
demnisations qui sont très lourds. L’avenir
n’est cependant pas trop sombre : 86 % des
résultats d’empoussièrement collectés dans
la base de l’INRS(4) sont dans la perspective
des 10 fibres, 408 entreprises ont été certifiées
fin 2012 et 679 le sont aujourd’hui.
Sur le rôle de l’inspecteur du travail, Sylvie
Lesterpt rappelle que ce fonctionnaire
contrôle le respect de la règlementation éla-
borée par la DGT.
Hervé Clermont détaille les axes de travail de
la Cramif(5), avec les organismes de certifi-
cation pour maintenir un haut degré d’exi-
gence, avec les industriels pour développer
des produits innovants (roulotte de décon-
tamination), avec les fédérations (assurances,
ascenseurs) afin de mutualiser les expé-
riences, multiplier les mesures. Pour les bail-
leurs, le problème est qu’il y a parfois des diag-
nostics non partagés entre les équipes de
maintenance et celles chargées des gros tra-
vaux. Il revient sur la mise en œuvre d’une
banque de données de résultats établies
avec 3 ou 4 bailleurs parisiens afin de faire des
mesures, de mettre à disposition des modes
opératoires, des entreprises, des locaux
appropriés. Une réflexion est engagée avec
l’Afpols pour mettre en place des forma-
tions adéquates.

En bref
• Travaux dits de « sous-section 3 » : travaux
de retrait ou d’encapsulage d’amiante et de
matériaux, d’équipements et de matériels
ou d’articles en contenant (y compris dans
les cas de démolition) ;
• travaux dits de « sous-section 4 » :
interventions sur des matériaux, des
équipements, des matériels ou des articles
susceptibles de provoquer l’émission de
fibres d’amiante.
• Empoussièrement : les entreprises dont
les salariés sont exposés au risque amiante
sont tenues de faire appel à des organismes
accrédités pour évaluer les niveaux
d’empoussièrement définis dans la
réglementation.

Les objectifs sont ambitieux : mesurer 400 à
800 chantiers entre septembre 2014 et mai
2015 et avoir une quarantaine de situations
de travail type, c’est-à-dire un couple maté-
riaux/technique sur lesquels une évalua-
tion sera faite ; par exemple, le recouvre-
ment de dalles de sol, le sciage de plaques de
faux-plafonds… Les résultats gratuits seront
fournis aux entreprises participantes ; les
bailleurs sociaux peuvent être des relais
importants auprès de leurs entreprises.
D’autres initiatives sont présentées comme
la campagne « pas formé, pas toucher ! »,

destinée non pas aux
entreprises qui trai-

tent de l’amiante
mais à celles qui
sont susceptibles
d’en rencontrer ;

un guide amiante
pour les chefs d’en-

treprise, un site Inter-
net : www.ffbatiment.fr.

• Pour les experts, Marc-André Hardy-Kloeck-
ner évoque les coûts des chantiers liés à
l’entretien courant ou à la réhabilitation qui,
en présence d’amiante, augmentent de 20 %
si on applique la réglementation. Actuelle-
ment, les bailleurs sont dans une phase tran-
sitoire et les entreprises ne sont pas néces-
sairement toutes formées. La situation est
très hétérogène d’un bailleur à l’autre, d’une
région à l’autre et les pratiques sont donc
hétérogènes de même que les interpréta-
tions de l’État. D’où la difficulté d’anticiper et
de provisionner les coûts et ce d’autant plus
que le bailleur n’a pas toujours cartographié
l’ensemble de son patrimoine. Par ailleurs, il
est primordial de mettre en œuvre des
modes opératoires qui dissipent le moins de
fibres et qui soient en dessous du seuil de
santé. Encore faut-il que ce seuil ne baisse pas
(rapport du Sénat de 2014 qui préconise de
baisser le seuil de 5 à 2 fibres) et être capables,
pour les organismes et le BTP, de prouver à
l’État que des modes opératoires simples
peuvent se traduire par des mesures d’em-
poussièrement qui permettent de rester en
dessous du seuil de santé publique.
• Pour les institutionnels, Sylvie Lesterpt

LES RENCONTRES

(1) Organisme professionnel de prévention du bâtiment et
des travaux publics.
(2) Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail.
(3) Direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi.
(4) Institut national de recherche et de sécurité.
(5) Caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France.

Intervenants :
Introduction : Raphaël Besozzi, USH.
Patrick Baudet, ARCA et Reims Habitat ;
Hervé Clermont, CRAMIF ; Marc Davoust,
CARSAT Rhône-Alpes ; Brice Gournay,
ARCA ; Marc-André Hardy-Kloeckner,
HTC ; Nadège Larigaudière, FFB ; Sylvie
Lesterpt, DGT ; Lionel Seigner, ARRA et
Opac du Rhône.
Conclusion : Christophe Boucaux,
USH.
Animation :
Pierre Frick, USH.
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selon la durée mais uniquement
selon l’objet social du projet. La CDC
est le seul établissement de crédit
à offrir des prêts à très long terme,
de 40 ans jusqu’à 60 ans. 
Organisme de crédit et non banque,
la Caisse des dépôts se soumet
néanmoins aux ratios prudentiels.
Elle doit disposer d’actifs très
liquides (100 Md€) pour faire face
à une éventuelle décollecte impor-
tante et peut augmenter le taux de
centralisation. Le récent relève-
ment des plafonds avait augmenté
la collecte de 222 à 250 Md€.
Depuis, les dépôts sont stables et
30 Md€ ont été réinjectés dans les
banques. Par ailleurs, les actifs
financiers produisent un rende-
ment qui est utilisé pour l’éco-
prêt, le PLAI et le prêt amiante.
En 2013, 20 milliards d’euros ont
été prêtés (contre 5 Md€ précé-
demment) dont 16 Md€ au loge-
ment social et à la rénovation
urbaine, ce qui représente 10%
des prêts à l’économie. Cela est dû
aux plans de relance logement et
aux prêts mis en place par la CDC
pour les collectivités locales, face
aux carences des banques dues à
la crise financière.
Dans une conjoncture de crois-
sance atone, le logement social
joue un rôle contra-cyclique très
important pour la croissance.
«Notre modèle est conforté par les
réformes de l’épargne réglementée,
conclut Pierre Laurent. La liquidité
est suffisante pour faire face aux
besoins des organismes et des
collectivités dans les années à
venir jusqu’en 2018/2019».

Les activités de gestion et de
production des organismes
Hlm sont confrontées au quo-
tidien aux évolutions de l’envi-
ronnement économique et aux
variations des marchés finan-
ciers : le point sur la conjoncture
financière et les avantages du
modèle français des fonds
d’épargne.

La crise de 2008 a entraîné une
chute du PIB (richesse par habitant)
de 4 à 6 points pour tous les pays.
A partir de 2009, certains ont
connu un rebond (les États-Unis qui
ont retrouvé leur PIB d’avant la
crise, la zone euro et le Japon). Le
rebond se manifeste seulement
aujourd’hui au Royaume-Uni, qui
compte encore 4 points d’écart. La
zone euro est particulière: depuis
ce rebond qui s’est arrêté en 2011,
elle est sur un plateau baissier et
connaît une forte récession dans
les quatre grands pays. Dans cette
zone très hétérogène, la France est
une élève moyenne, l’Allemagne
est sortie de la crise alors que l’Es-
pagne et l’Italie s’y enfoncent.
Tous les pays connaissent une
explosion du chômage sauf l’Alle-
magne et l’Autriche, en plein
emploi, du fait d’une démogra-
phie déclinante qui voit les jeunes
arrivant sur le marché du travail
remplacer immédiatement les per-
sonnes partant à la retraite. Au
contraire, la France quoique vieil-
lissante, a une démographie posi-
tive et une croissance insuffi-
sante pour procurer les emplois
nécessaires. Ainsi, une politique
qui vise à réduire la dette n’a pas
d’impact sur le chômage en Alle-
magne alors qu’en France, déficit
et dette publique entraînent un
chômage de masse.
Explication des phénomènes: au
début de la crise, tous les pays se
lancent dans des plans de relance,
puis dès 2010, dans des plans de

Actualité économique et financière

rigueur. L’Allemagne et l’Autriche,
qui ont retrouvé leur PIB, n’ont ni
boosté ni freiné leur économie.
Ailleurs, l’austérité plus forte que la
relance, a été un frein. Face à ce
classique débat entre keynésiens et
libéraux, le FMI a, en 2013, indiqué
qu’en zone euro, 10 milliards d’aus-
térité cassaient la croissance de 15
milliards lorsque tous les pays agis-
sent simultanément. Résultat: tous
les pays européens étaient en
récession sauf l’Allemagne, l’Au-
triche et la France. Depuis 2013, la
Commission européenne l’a bien
compris et donné plus de temps à
la France et l’Espagne.
Du côté des entreprises, en France,
les taux de marge sont en baisse
car les entreprises, en sureffectif,
n’ont pas réduit la durée du travail
ni baissé les salaires au contraire de
l’Allemagne dont la désinflation
salariale importante, la baisse de la
durée du travail, lui ont permis de
gagner des parts à l’extérieur. Par
ailleurs, c’est le seul pays qui avait
conduit des réformes dès 2003, et
laissé filer les déficits publics. Or
aujourd’hui, on demande à tous les
pays de faire de même, parallèle-
ment à une croissance faible.
Et Eric Heyer de conclure que «la

seule politique commune pour-
rait concerner la transition éner-
gétique car l’environnement est un
bien public universel. Notre mode
de production produit des dégâts
quasi irréversibles. Or la transition
énergétique pourrait être facteur
de croissance. Les 300 milliards
d’euros de relance, à l’échelle euro-
péenne, donneraient 3 points de
croissance sans impact sur la dette
publique».

LE MODÈLE DES FONDS
D’ÉPARGNE
Pierre Laurent a rappelé les mis-
sions du fonds d’épargne de la
Caisse des dépôts : sécuriser et
centraliser des dépôts à vue (Livret
A, LDD et LEP) pour les transformer
en emplois de très long terme
d’intérêt général, en priorité pour
le logement social et la politique
de la ville et en investissements à
long terme. Le modèle du Livret A
permet une transformation vers
l’économie productive.
Le circuit de l’épargne réglemen-
tée totalise 415 milliards d’euros,
dont une partie est centralisée à
la Caisse des dépôts et transfor-
mée en emplois d’intérêt général :
prêts de long terme, portefeuille
d’actifs financiers de 100 mil-
liards d’euros.
Que devient l’argent du Livret A
désormais distribué également
par les banques? Sur 165 euros
sur un Livret, 65 € restent à la
banque, fléchés vers le finance-
ment des PME et la rénovation.
Côté Caisse des dépôts, les 100
euros restants se répartissent
ainsi : 65 en prêts dont 53 pour les
Hlm et 8 pour le secteur public
local ; 35 placés dans des actifs
financiers dont 4 en actions.
Le fonds d’épargne se caractérise
par une tarification identique quel
que soit le crédit, dès lors que les
prêts sont jugés soutenables. Il n’y
a pas de différenciation du taux

Intervenants :
Eric Heyer, OFCE ; Pierre
Laurent, Caisse des dépôts.
Animation :
Dominique Hoorens,
USH.
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Face aux besoins criants en logements
dans les territoires ultramarins, la
ministre des Outre-mer a présenté les
sept priorités « de son ambition pour
l’habitat Outre-mer » et détaillé les
moyens que l’État entend mobiliser
pour déboucher sur un plan logement
pluriannuel.

Une nouvelle fois, tous les organismes Hlm
des DOM, le Fonds social de l’habitat de
Nouvelle Calédonie mais aussi les SEM des
Antilles, de La Réunion, de la Guyane et du
Pacifique, ainsi que de nombreux admi-
nistrateurs et représentants des collectivi-
tés locales et des partenaires d’Outre-mer
se sont retrouvés durant le congrès pour
réaffirmer la nécessité d’engager une pro-
grammation pluriannuelle des crédits décli-
née par territoire et engager un véritable
pacte logement dans chacune des régions
et collectivités. Car sur ces territoires, où les
taux de chômage sont en moyenne trois fois
supérieurs à celui de la métropole, le défi-
cit de logements dépasse le chiffre de 90000
et l’insalubrité persiste, en dépit d’une
relance de la construction sociale ces der-
nières années. « On observe pourtant une
baisse des agréments en 2013 », souligne
Jean-Louis Dumont.

LEVER LES FREINS
Dans ce contexte, Thierry Romanos liste les
défis à relever par la politique sociale du
logement Outre-mer.

Vers un plan logement Outre-mer
• Le rôle des aides à la pierre d’abord. « Si
la ligne budgétaire unique (LBU) doit res-
ter le socle du financement du logement, elle
doit être confortée et s’inscrire dans le
cadre d’une loi programme spécifique
Outre-mer ». Quant aux aides fiscales, les
acteurs souhaitent que les textes d’appli-
cation de la future mise en place du crédit
d’impôt et les modalités de son financement
soient finalisés très vite.
• La question de l’intensité des aides au
logement. «Nous déplorons l’application de
la règle des lignes directrices communau-
taires des aides à finalité régionale au loge-
ment social Outre-mer car notre secteur
relève du SIEG. Il ne peut y avoir une quel-
conque différence de traitement avec nos
homologues de métropole. La récente
dégradation du plafond, passé de 50 à 45%,
au 1er juillet, pose un problème d’équilibre
des opérations et conduit à une baisse des
engagements des programmes locatifs dans
tous les DOM. 2500 logements sont bloqués
en Guadeloupe », souligne le représentant
de l’USHOM. S’ajoute à cela la faible capa-
cité de financement des collectivités avec un
foncier rare et cher. « Nous devons ensem-
ble mobiliser l’Europe au titre du FEDER
pour mieux financer le foncier urbain pour
le logement social. »
• Le besoin de règles et de moyens stables
dans la durée. «La mise en place, depuis une
trentaine d’années, de dispositifs de rattra-
page révèlent de nombreuses failles ; les
moyens mis en œuvre ne sont bien souvent
pas à la hauteur des enjeux pour atteindre
les objectifs des politiques de développe-
ment. Notre secteur est un vrai contributeur
à l’emploi. Il représente près de 18 000
emplois directs et indirects, 1 milliard d’eu-
ros de chiffre d’affaires pour les entreprises,
soit 30 % du secteur de la construction. »
C’est la raison pour laquelle, les acteurs du
logement social « réclament un plan quin-
quennal du logement Outre-mer avec un
objectif annuel de 10 000 logements en
locatif et en accession sociale ».
Marie-Noëlle Lienemann a évoqué le crédit
d’impôt optionnel introduit par la loi de
finances 2014, dont les décrets d’application
ne sont toujours pas promulgués, ainsi que
l’expérimentation d’un PTZ, en équivalence

et en alternative à la défiscalisation après pro-
filage définitif du prêt avec la Caisse des
dépôts, par La Pointoise en Guadeloupe. Elle
a également abordé la possible création
d’une coopérative d’Hlm en Martinique.
Christian Baffy a rappelé que la Fédération
des ESH venait de créer en son sein une
commission présidée par Daniel Biard, vice-
président, en charge des DOM. Une réflexion
stratégique s’engage au sein de la Fédération
et la contribution des DOM est prévue avec
les conseillers fédéraux. Certaines des dis-
positions nationales pourraient être appli-
cables en Outre-mer après leurs adaptations
aux spécificités de ces territoires.

MESSAGE REÇU.
En réponse à ces interrogations, la ministre
des Outre-mer, George Pau-Langevin, a
rappelé que les mesures du Plan de relance
de la construction, annoncées par le Premier
ministre, s’appliquent à l’Outre-mer et pré-
cisé les sept priorités de son « ambition
pour l’habitat Outre-mer » (lire encadré) ;
elle a détaillé les moyens que l’État enten-
dait mobiliser pour lui donner corps.
Sans dévoiler le détail des dispositions du
Projet de loi de finances 2015, elle a confirmé
que « sur le plan triennal, les capacités
d’engagements de la LBU en faveur de la
construction neuve de logements seront
maintenues. En outre, les moyens dédiés
aux contrats de développement des collec-
tivités qui ne bénéficient pas de la LBU le

LES RENCONTRES

Thierry Romanos, George Pau-Langevin,
Jean-Louis Dumont.
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seront également ». Par ailleurs, « les dis-
positifs de soutien fiscal à l’investissement
dans le logement social Outre-mer seront
préservés à minima jusqu’en 2017. Mais
cette stabilité n’exclut pas l’innovation et la
recherche de nouveaux modes de finance-
ments, comme doit le permettre le nouveau
crédit d’investissement mis en place dans
le cadre de la loi de finances pour 2014 ».
Mais atteindre cet objectif suppose que
l’ensemble des partenaires de cette politique
publique, au fondement du Pacte Républi-
cain, fassent converger leur action sur le fon-
dement de principes communs et d’enga-
gements mutuels.
La ministre a souhaité que ces engagements
soient forts et substantiels, et concernent les
financeurs, les collectivités, les bailleurs :
adaptation des financements, octroi des
garanties, stratégies foncières et d’aména-
gement, maîtrise des coûts de construction
et des loyers de sortie, transition énergé-
tique… Elle a également rappelé l’atten-
tion qu’elle porterait à ce que l’aide consen-
tie par la collectivité trouve comme
contrepartie des engagements en faveur de
l’emploi et de la formation des jeunes ultra-
marins. Elle a invité ces partenaires à for-
maliser leurs engagements aux côtés de
l’État dans un plan pluriannuel pour le loge-
ment Outre-mer, qui devra être conclu avant
la fin de l’année. Une concertation locale per-
mettra ensuite, sous l’égide des préfets, d’en
adapter les termes et les conditions de mise
en œuvre au plus près des réalités de chaque
territoire, dans le cadre d’un plan régional.

Sept principes directeurs pour un plan
logement Outre-mer

• Développer l’offre de logements sociaux autour de la construction neuve
– Pérennisation des concours budgétaires de l’État ;
– stabilisation du cadre fiscal issu de la LFI 2014 en faveur de l’investissement dans le
logement social Outre-mer ;
– recherche d’un placement sous « SIEG » afin d’obtenir le déplafonnement des aides
accordées à ce secteur : la commission européenne est saisie ;
– développement de mécanismes innovants de financement dans les DOM et les collectivités
d’Outre-mer (COM).
• Encourager la réhabilitation du parc social
– Pérennisation des concours budgétaires de l’État ;
– engagement d’une réflexion sur la possibilité d’un accompagnement fiscal adapté des
opérations de réhabilitation.
• Développer les parcours logement et l’accession sociale à la propriété
– Recentrer l’accession très sociale à la propriété financée par le MOM sur les publics les plus
prioritaires ;
– adapter les financements (PTZ et PSLA) aux contraintes et à la réalité des ressources des
ménages ultramarins afin d’encourager l’offre d’accession sociale et très sociale.
• Lutter contre l’habitat indigne
– Accompagner la montée en puissance de la loi relative aux quartiers d’habitat informel et à
la lutte contre l’habitat indigne ;
– inscrire la lutte contre l’habitat indigne et informel Outre-mer au cœur de la nouvelle
géographie prioritaire, pilotée par la Secrétaire d’État à la Ville, Myriam El Khomri ;
– garantir une bonne articulation de l’intervention de l’Anah, de l’Anru, des collectivités et des
bailleurs.
• Libérer et aménager le foncier nécessaire à la construction de logements
– Encourager la reconstitution des titres de propriété ;
– définir des stratégies locales de mobilisation du foncier public de l’État ;
– développer des stratégies de maîtrise foncière permettant de constituer des réserves à
moindre coût pour l’habitat et les équipements publics ;
– mieux assurer l’aménagement des réserves foncières ;
– améliorer les outils juridiques de lutte contre la spéculation foncière ;
– mobiliser les fonds européens au service de l’aménagement foncier.
• Maîtriser les coûts de production des logements sociaux neufs
– Mettre en œuvre la simplification, la réglementation et des normes pour contenir les coûts
de construction ;
– expérimenter de nouveaux modes constructifs et encourager le recours aux filières locales
pour maîtriser les coûts de construction.
• Engager la transition énergétique dans le secteur du bâtiment
– Adapter les paramètres du crédit d’impôt développement durable aux besoins propres à
l’Outre-mer ;
– mobiliser les dispositifs publics d’intervention et de financement en faveur de l’efficacité
énergétique des bâtiments.

Intervenants :
Christian Baffy, président de la Fédération
des ESH ; Jean-Louis Dumont, président de
l’USH ; Marie-Noëlle Lienemann,
président de la Fédération des
coopératives d’Hlm ; George Pau-
Langevin, ministre des Outre-mer ;
Thierry Romanos, président de
l’USH Outre-mer. 
Animateur : 
Mahieddine Hedli, directeur
à l’Outre-mer, USH.
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La part du logement dans le
budget des ménages ne cesse
de croître, selon Eurostat.
L’Allemagne et l’Autriche ont
opté pour un renforcement
de l’encadrement des
marchés, le Royaume-Uni et
les Pays-Bas pour une
réforme de la politique des
loyers dans le parc social et
une refonte des aides à la
personne.

Selon Eurostat, 22,2 % en
moyenne du revenu est consacré
au logement, en Europe. Un
taux qui monte jusqu’à 41 %
pour les ménages en situation de
pauvreté. Le terme de logement
abordable (affordable housing),
surtout utilisé au Royaume-Uni,
renvoie à un loyer, qui une fois
payé, laisse au ménage suffi-
samment pour vivre. Un loge-
ment est considéré trop cher
lorsque le taux d’effort atteint
40 %, ce qui est le cas de 11,2 %
des Européens. Les personnes
les plus exposées à des taux d’ef-
fort importants sont les per-
sonnes seules et les femmes
seules avec enfants. Dans les
nouveaux Etats membres, les
ménages du parc privé sont les
plus vulnérables. Au niveau
européen, on compte 70,6 % de
propriétaires, 18,4 % de loca-
taires du parc privé, 11 % de
locataires du parc social. L’Alle-
magne est le seul pays où les
locataires sont plus nombreux
que les propriétaires.
Partout en Europe, la produc-
tion annuelle de logements baisse
depuis 2005, sauf en France, aux
Pays-Bas et en Autriche. Après la
crise de 2008, le logement social
a joué un rôle contra-cyclique et
amortisseur. Tous les pays
connaissent l’austérité et des

Logement abordable : 
comment font nos voisins européens?

LES RENCONTRES

coupes dans les budgets. Les
financements publics baissent
alors que les demandes augmen-
tent: 1,8 million au Royaume-
Uni; 1,2 million en France.
Parmi les modèles européens
de logements abordables, on
peut citer : le mouvement coo-
pératif ; la colocation, encore
marginale ; les programmes
d’aide à l’accession (help to
buy) ; la propriété partagée (sha-
red ownership) ; l’agence de
loyer social, intermédiaire avec
les propriétaires privés. 

Autriche : aides personnelles
limitées
« Il n’y a pas vraiment de crise
liée à l’immobilier en Autriche,
explique Eva Bauer. Nous avons
suffisamment de logements
mais pas abordables. Or il y a
une demande importante éma-
nant d’immigrants. Il y a peu de
propriétaires et nombre de loge-
ments sociaux appartiennent
aux municipalités. Nous avons

connu un boum d’investisseurs
mais pour des petits apparte-
ments très chers. L’Autriche dis-
pose de financements d’État
mais seule une petite part de
ménages reçoit des aides de l’or-
dre de 4 % du loyer, contre 40 %
en France. Les taux d’effort sont
de 33 % dans le privé et 25 %
dans le secteur social. Une des
solutions envisagées est la réduc-
tion du coût de la construction
liée aux normes et nous deman-
dons le maintien des aides à la
pierre ».

Allemagne : entreprises de
logement social privées et
encadrement des loyers
«En Allemagne, toutes les entre-
prises de logements sont privées
et doivent faire des profits car il n’y
a pas de subventions», indique
Özgur Ohner. Sur 42 millions de
logements, 32 millions appar-
tiennent à des propriétaires. On
compte 60% de locataires, 40% de
propriétaires. Le marché du loge-

ment est très stable. Les loge-
ments ont pour la plupart été
construits après la guerre, donc les
ménages locataires n’ont pas d’in-
térêt à devenir propriétaires.
Depuis la réunification, les Alle-
mands de l’Est migrent vers
l’Ouest et le Sud ou en Autriche.
Le nombre de logements sociaux
a été réduit à 1,5 million dont
800000 sont gérés par le GDW. Le
logement abordable manque
dans les métropoles où les loyers
sont de 10 à 12 euros/m2 dans
l’ancien et de 11 à 13€dans le neuf
(coûts de construction de 1600 à
2000€/m2). L’Allemagne a intro-
duit un encadrement des loyers
dans le marché libre et interdit
toute augmentation à la reloca-
tion de plus de 10%. «En tant
qu’organismes de logements
sociaux, nous formulons dix
recommandations dont l’attri-
bution des aides en fonction de
la qualité de l’accession, la
hausse des subventions, l’accé-
lération des autorisations de
construire, la non-augmenta-
tion de la demande d’efficacité
énergétique, des incitations pour
la rénovation énergétique ».

Pays-Bas : approche libérale,
réformes en cours  et taxe
pour les organismes
Aux Pays-Bas, où 70 % des
ménages disposent de moins de
40 000 euros bruts de revenus
annuels, le groupe cible du loge-
ment social a été défini par la
Commission européenne à
34000 euros. Le débat sur la défi-
nition des plafonds par l’UE est
en cours dans ce pays qui
compte 32 % de logements
sociaux (le plus gros pourcentage
dans l’UE) et avait jusqu’à pré-
sent une approche généraliste.
De nombreuses réformes sont en
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Intervenants :
Eva Bauer, GBV, Autriche ;
Sébastien Garnier, AEDES, 
Pays-Bas ; Özgur Ohner, GDW,
Allemagne ; Alice Pittini,
Housing Europe
Observatory ; Arno
Schnickler, Angleterre. 
Animation : 
Laurent Ghékière,
USH.

cours actuellement : augmenta-
tion des loyers sociaux de 24% à
la relocation en 2013 et tendance
à leur alignement sur le marché,
ce qui freine la mobilité ; taxe
pour les organismes de loge-
ment social de 1,6 milliard d’eu-
ros par an, soit l’équivalent de un
à deux mois de loyer. Le gouver-
nement prône une approche
libérale : réduction du nombre
de logements sociaux ; loyers en
fonction du revenu; réforme des
organismes, restriction du
champ des SIEG (services d’in-
térêt économique général), révi-
sion du Code du logement. 

Angleterre: demande de liberté
En Angleterre, suite à l’énorme
crise immobilière, le marché de
l’accession est cassé. Acheter
une maison équivaut à quatre

années et demi de salaire,
jusqu’à vingt à Londres. Seuls
114000 logements sont produits
par an face à des besoins de
250 000. Le taux d’effort est de
40 % en locatif, jusqu’à 80 % à
Londres. 12 % de la population
est logée en Hlm. Les loyers aug-
mentent de 8,2 % par an, les
revenus de 1,25 %. 22,5 % des
demandeurs de prestations ont
un emploi ; on compte 1,7 mil-
lion de demandeurs; 58000 per-
sonnes sont dans des meublés
ou hôtels, 50000 sans-abri. «85%
des jeunes n’auront jamais les
moyens d’acheter à Londres,
indique Arno Schnickler ; nous
n’avons pas de système de viager
et même les revenus moyens
ont du mal pour se loger. Les
droits des locataires n’existent
pas. Plus d’un million de per-

sonnes voudraient emprunter.
Dans un document de stratégie,
nous disons que nous pouvons
doubler le nombre de logements
produits. Pour cela, nous vou-
lons  fonder une banque pour le
logement social, avoir accès aux
terrains publics, réinvestir nos
bénéfices dans des logements
sociaux à condition d’avoir un
contrôle sur les loyers établis
en fonction des revenus ».

Conclusion
Le secteur du logement social
fait face à une demande très
diversifiée en Europe et  évolue
vers plus de flexibilité, voire de
liberté comme en Angleterre.
Les institutions européennes
prennent peu en compte les
grandes différences entre les
régions très peuplées et rurales.

On note partout un besoin de
logements intermédiaires. Les
organismes ont besoin d’un sou-
tien et d’un cadre pour les poli-
tiques publiques car les coûts
augmentent du fait des normes
énergétiques.

Pour construire plus, la production de
foncier constructible et abordable pour
le logement social reste indispensable.
De quels outils collectivités et
organismes Hlm disposent-ils ?
Comment les mettre en œuvre ?

L’USH a mené – avec l’Association d’études
foncières – une étude-action en 2013 sur les
outils de production de foncier pour le loge-
ment social auprès de 770 organismes Hlm
ainsi que des 345 EPCI de plus de 30000
habitants, dans un contexte de besoin accru
de logements sociaux, de hausse des prix fon-
ciers et de construction.

UN ÉTAT DES LIEUX
Parmi les outils les plus mobilisés, se trouvent
bien sûr les aides des collectivités via les sub-
ventions ou les minorations foncières, la
prospection opérationnelle et l’action foncière
propre des organismes, mais aussi les «sec-
teurs de mixité sociale» (SMS), créés par la loi
ENL en 2006, modifiés par la loi Molle en
2009.

Production foncière : outils et actions
Alors que 60% des collectivités disent utili-
ser les SMS, quel est leur impact, comment
fonctionnent-ils?
Ces secteurs, à ne pas confondre avec les
«emplacements réservés pour le logement»,
sont inscrits au PLU et correspondent à des
secteurs beaucoup plus larges (voire pour cer-

taines communes comme Lille à la totalité de
leurs zones constructibles). La collectivité
peut, dans ces secteurs, définir au sein de son
PLU à la fois le taux de logements sociaux
minimum par opération, et le seuil (en loge-
ments ou en m2 de SP) au-dessus duquel le
« secteur de mixité sociale » s’applique à
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toute opération d’initiative privée.
Ce dispositif a été étudié dans trois
territoires qui l’ont mis en place:
Lille Métropole, la Communauté
urbaine de Bordeaux et Chambéry
Métropole, avec une vision croisée
entre celle de la collectivité, des bail-
leurs sociaux et des promoteurs immo-

biliers œuvrant sur le territoire.

LE SECTEUR DE 
MIXITÉ SOCIALE
Cet outil offre de nouvelles

opportunités pour accroître la
production de logement social,

mais surtout pour mieux la répar-
tir sur le territoire. En effet, il donne

aux bailleurs l’accès à de nouveaux sec-
teurs géographiques auparavant inac-
cessibles en matière de charge fon-
cière. Mais l’utilisation de cet outil
requiert un partenariat renforcé
entre les trois parties prenantes.

Même s’il n’y a pas de corrélation totale
entre les secteurs de mixité sociale et la VEFA,
force est de constater que l’usage des SMS
est un facteur de développement de la VEFA,
bien qu’il existe des montages alternatifs.
Quelques risques : la dépendance à la santé
du marché privé, une gestion locative qui peut
se complexifier avec un parc plus disséminé
et, le cas échéant, la gestion en copropriété.
A souligner également que cet outil peut se
traduire comme un affichage de volonté poli-
tique de mixité sociale sur un territoire. La
négociation en amont entre les partenaires
parties prenantes est essentielle pour définir
le seuil admissible en nombre de logements à
partir duquel s’appliquent l’outil et les taux de
logements locatifs sociaux exigés (en géné-
ral entre 25 et 30%). Enfin, cet outil ne peut
à lui seul se substituer à une politique foncière
opérationnelle, réglementaire, financière.
En effet, les SMS n’offrent qu’une vision à
court terme sur la production de logements
sociaux, qui n’exonèrent pas de mettre en
place une réelle politique d’anticipation fon-
cière, tant du côté des collectivités que des
bailleurs sociaux, seule à même de permettre
une production autonome.

«COMPTER SUR SES PROPRES FORCES»
Aujourd’hui, les bailleurs sont obligés d’élar-
gir leurs recherches de foncier et toutes les
pistes sont à creuser.
Pour Michel Micoulaz, « les prix sont tels

Intervenants :
Corinne Aubin-Vasselin, Chambéry Alpes
Habitat ; Philippe Castelain, Vilogia ;
Marc Charreton, Grand Lyon ; Claire
Delpech, AdCF ; Suzanne Fritelli,
« Quelle Ville ? » ; Michel Micoulaz,
Opac du Rhône ; Mirey Salman,
Chambéry Métropole.
Animation :
Jean Nika, USH.

qu’on ne peut acheter du foncier pour réaliser
une opération quelle qu’elle soit. Cette hausse
se conjugue à une baisse des finances
publiques. Il faut trouver par nous-mêmes des
leviers pour produire des logements, soit par
du foncier directement acquis, soit par d’autres
moyens. La VEFA a permis de réaliser du
logement social dans les meilleurs quartiers de
la ville, notamment via les secteurs de mixité
sociale».
Une autre piste développée par Michel Micou-
laz: la capacité foncière «résiduelle» (par une
densification appropriée) d’un patrimoine de
43000 logements est élevée; une analyse de
ce foncier peut révéler des capacités de
construction dans la diversité pour faire de la
ville. Pourquoi ne pas proposer à des promo-
teurs de la charge foncière disponible sur un
programme de logement social via des ces-
sions, ou réaliser une opération d’accession
sociale?
Dans le PNRU 1, l’Opac du Rhône a porté 40
projets et démoli 3000 logements. D’où l’idée
de considérer qu’un patrimoine, qui va devenir
obsolète et nécessitera une 2e ou 3e réhabili-
tation, pourrait être démoli. Et de plaider pour
un renouvellement de certains patrimoines
pour produire du foncier, en complément d’au-
tres leviers, pour faire de la ville, en diversifiant
les produits, les acteurs, les statuts.
«Nous adaptons nos outils et nos politiques
aux territoires, explique Philippe Castelain.
Force est de constater que les collectivités se
désengagent de plus en plus et qu’on doit
avoir des approches de plus en plus complexes
pour produire du foncier, allant des simples
permis au montage de ZAC, voire à porter des
actions lourdes. La concurrence du privé est
à relativiser. On est dans une approche dif-
férente en termes de montages, qu’ils soient
politiques, financiers, réglementaires. Reste
que le partenariat le plus efficace possible est
celui entre la collectivité, les services de
l’État et le porteur de projet. La VEFA est-elle
encore un bon vecteur. Et que dire de la mise
en concurrence que les collectivités imposent.
Il y a aussi des outils réglementaires à revoir.
À nous d’être force de proposition.»
«Les difficultés nous obligent à réinventer nos
pratiques, à trouver d’autres formes d’inter-
vention, plaide Corinne Aubin-Vasselin. Si
l’on veut renouveler notre patrimoine, il va fal-
loir restructurer certains quartiers, dans un
souci de mixité, et y céder du foncier à des
opérateurs privés, pour réinvestir nos terri-
toires et développer de l’offre locative. Dans

certains territoires, il faut accepter de pren-
dre des risques, constituer des réserves fon-
cières, se positionner sur des secteurs clés des
villes sans avoir forcément une vision à court
terme.»
Quant à l’aménagement public à l’initiative des
collectivités, il prend des formes nouvelles,
(par exemple en Île-de France où l’on assiste
à une chute drastique du nombre de ZAC, ce
qui n’est pas le cas dans le Grand Lyon).
«Si les opérations d’aménagement ont per-
mis de transformer la ville et de produire du
logement, de l’habitat, il ne faut pas tout
attendre de la collectivité, confirme Michel
Micoulaz. La collectivité devra concentrer ses
moyens sur des opérations difficiles, là où sans
argent public l’opération n’est pas viable».
« Il nous appartient d’être innovants et de
développer des stratégies aux côtés des col-
lectivités pour transformer ou développer la
ville, précise Philippe Castelain ; la densifica-
tion est un vrai débat, il est préférable de par-
ler d’intensification.»
Autre outil de production foncière, les baux à
long terme que le Grand Lyon utilise depuis
2004. Comme l’explique Marc Charreton, « le
bail emphytéotique est utilisé presque uni-
quement en acquisition-amélioration en cen-
tre-ville, dans des secteurs où le marché
n’est plus accessible aux bailleurs sociaux».
Réservés aux PLUS et aux PLAI, ces baux sont
conclus pour une durée de 55 ans. Le droit
d’entrée est fixé à 50% minimum du coût d’ac-
quisition ; il est perçu un loyer symbolique de
1 € pendant les 40 premières années. Le loyer
est ensuite défini pour les 15 dernières
années, une fois que les bailleurs sociaux ont
remboursé leur prêt. Ce dispositif permet de
produire 300 à 500 logements par an, à
80% dans la ville centre. Un pacte de préfé-
rence est institué au profit du preneur au cas
où la ville déciderait de vendre.



ACTUALITÉS HABITAT / N°999 / 15 OTOBRE 2014 / 49

La réforme de la gestion de la demande,
initiée par la loi ALUR, va entrer progres-
sivement en application, créant un droit à
l’information des demandeurs. Les orga-
nismes Hlm s’y préparent individuelle-
ment et collectivement au sein des Asso-
ciations régionales.

Présenté par Juliette Furet, le nouveau dis-
positif de gestion de la demande comprend :
un droit à l’information des demandeurs et la
simplification de leurs démarches avec le
dossier unique ; un volet territorial faisant
de l’EPCI l’acteur central du dispositif à travers
les plans partenariaux ; les outils de la réforme :
le système national d’enregistrement dit SNE,
base du déploiement de la gestion partagée et
de l’information du demandeur ainsi que les
fichiers partagés, reconnus par la loi.
« Cette réforme résulte d’une large concer-
tation menée par l’État sans proposition éta-
blie à l’avance, explique Hélène Sainte-Marie.
C’est un travail collectif de groupes de travail
encadrés par un comité des Sages, qui n’ont
pas modifié le système de réservation loca-
tive ni la commission d’attribution. Le constat
était unanime d’une urgence à changer le dis-
positif pour aller vers plus de transparence
et dans les territoires, avancer sur une poli-
tique territoriale de la gestion de la demande,
à l’échelle intercommunale. » 
Le volet national comprend deux mesures
phares : la possibilité d’enregistrer sa demande
en ligne et le dossier unique. Le SNE est un sys-
tème de partage de la connaissance de la
demande elle-même et dorénavant des pièces
justificatives. « Les décrets rendant impossi-
bles les non-décisions des commissions d’at-
tributions devraient sortir en fin d’année »,
poursuit-elle. Dans les territoires, un disposi-
tif de gestion partagé au niveau intercom-
munal sera connecté avec le SNE au plus
tard, le 31 décembre 2015. Les conférences
intercommunales du logement qui propose-
ront des orientations exécutoires doivent se
mettre en place le plus vite possible.
Pour Béatrix Mora, le Mouvement Hlm s’est
fortement impliqué dans la concertation et
la mise en œuvre. « Parmi les avancées de la
réforme, figurent la gouvernance locale
autour de l’EPCI, la responsabilisation des
demandeurs – ce qui va changer les relations

Gestion de la demande: la nouvelle donne

entre eux et les organismes Hlm  –, la gestion
partagée qui apporte une meilleure connais-
sance et donc une meilleure prise en charge
des populations les plus vulnérables. Restent
des points de vigilance : l’outil ne doit pas
prendre le pas sur le fond. Le demandeur doit
en tirer bénéfice mais sans déresponsabili-
sation des acteurs. Cette réforme va avoir un
impact sur l’organisation et les procédures,
comme en témoigne notre expérience des
fichiers partagés. L’USH prépare un guide sur
ces sujets et préconise un temps de prépa-
ration collectif dans les territoires pour être
efficace. La réforme est profonde et nécessite
un fort investissement de la direction géné-
rale de l’organisme pour intégrer les pro-
cess de gestion. »

TÉMOIGNAGES
• L’Aroscha (Association régionale Hlm Aqui-
taine) a choisi de construire un système
régional et un observatoire issu du SNE. Les
organismes ont collectivement élaboré une
charte de bonnes pratiques et ouvrent le
chantier de la qualification de la demande,
du traitement de toutes les demandes et de
la gestion de cette clientèle.
« Nous avons anticipé la loi ALUR, dressé un
état des lieux de la volonté politique des
élus, des pratiques des organismes mais la
question demeure : quels seront les priori-
taires ? », s’interroge Sylvie Régnier.
• Dans le Grand Lyon, depuis 2006 existe un
fichier commun à 32 bailleurs, explique Oli-

vier Brachet. « Subitement arrive l’obliga-
tion nationale. Comment faire bien coexister
les deux approches alors que la technologie
est complexe ? Par ailleurs, dans trois mois,
la Métropole va prendre en charge tous les
services de la Communauté urbaine et du
Conseil général ainsi que les compétences.
Nous avons actuellement cinquante lieux
d’enregistrement et nous allons vers une
charte des guichets. Cela implique une réno-
vation totale des modes de travail et la réor-
ganisation des services. Les expérimenta-
tions doivent être menées de suite sur
l’ensemble du traitement de la demande.
Le chantier n’est qu’à mi-chemin ».
• Cette réforme de la demande intervient au
moment du plus grand bouleversement ter-
ritorial, indique Cédric Van Styvendael. La
position de l’agglomération et du départe-
ment est d’être pragmatique. Pour ABC Hlm,
qui regroupe 27 organismes du Rhône, il y a
un accord professionnel pour refondre les
pratiques et évoluer vers une logique de
labellisation. Le gain de temps créé grâce à
l’harmonisation des pratiques doit servir à
mieux accompagner le demandeur. Mais il
faut maintenir le fichier commun de la
demande car il est important politiquement.
Nous travaillons avec les réservataires sur la
location choisie pour les demandeurs déjà
logés du Grand Lyon ».
• En Haute-Garonne, la réflexion inter-orga-
nismes sur le traitement de la demande
remonte à 2008. « Nous avons mis en com-
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mun dans un outil indépendant, 30 000
demandes uniques et avons chiffré celles
concernant les mutations et la demande
étudiante, rappelle Maryse Prat. La pro-
grammation a évolué en termes de finan-
cement, de typologie, grâce à une meilleure
connaissance de la demande. Les déléga-
taires, l’EPCI et les collecteurs nous ont
rejoints pour travailler sur la gestion de la
demande prioritaire. Cette approche thé-
matique a permis une reconnaissance du dis-
positif et de dépasser les difficultés poli-
tiques. Nous allons vers des systèmes de
cotation. Reste à traiter la question des lieux

LES RENCONTRES

Intervenants :
Olivier Brachet, vice-président de Grand
Lyon ; Eric Gimier, Habitat 76 ; Béatrix
Mora, USH ; Maryse Prat, Les Cités
Jardins ; Sylvie Régnier, Aroscha ;
Hélène Sainte-Marie, DHUP ; Cédric
Van Styvendael, Est Métropole
Habitat.
Animation :
Juliette Furet, USH.

d’accueil et des points d’information. »
• « En Seine-Maritime, nous avançons pro-
gressivement, indique Eric Gimer. Dès 2011,
nous avons interfacé notre système au SNE
tout en gardant nos CAL dématérialisées.
Aujourd’hui, il faut former les personnels,
intégrer dans le fichier l’ensemble des infor-
mations concernant le demandeur. Mais
surtout convaincre les partenaires locaux et
les bailleurs de manière à avancer de
manière concertée. Depuis 2011, nous tra-
vaillons avec l’Association régionale sur un
cahier des charges commun à partir du SNE,
en y ajoutant des modules. »

Échelle intercommunale, opérations sociales, urbaines et éco-
nomiques intégrées, projets co-construits avec les habitants,
constituent les grands fondamentaux de la nouvelle politique de
la ville. Quels impacts sur les nouveaux projets de renouvellement
urbain et quelles incidences sur les organismes Hlm ?

En prélude aux débats, Béatrix Mora a présenté les grandes lignes
du rapport de la Commission quartier Politique de la ville : Une nou-
velle impulsion. Premier constat : les situations extrêmement
contrastées des quartiers, tant sur le plan urbain que social. Au-delà,
la Commission insiste sur deux phénomènes préoccupants : la pré-
sence de trafics extrêmement structurés qui perturbent le déve-

Contrats de ville et NPNRU : nouveaux
modes d’intervention et de financement

loppement social du quartier et ne permettent pas de maintenir un
niveau de service attendu par les populations et le repli commu-
nautaire et religieux. 
Dans ce contexte, la commission souligne le cadre porteur de la nou-
velle politique de la ville (changement d’échelle, mise en synergie des
axes de développement des quartiers, volonté de mettre les habitants
au cœur des dispositifs, volonté de mieux mobiliser le droit commun,
priorités données à l’emploi et l’éducation) et les acquis du PNRU1 en
termes de méthode et de mise en évidence de potentiel foncier. 
Un certain nombre d’interrogations demeurent : comment traiter
l’insécurité ? Comment bâtir des programmes d’action pour lutter
contre toutes les formes de repli communautaire ? Comment
poursuivre la requalification et mettre en œuvre des opérations gra-
duées ? Quels moyens mobiliser ? Quelle place dans les futurs
contrats de ville pour les organismes Hlm ? Quelle place pour les
associations de locataires dans les conseils citoyens ?

LA GESTION COLLECTIVE DU FONCTIONNEMENT DES QUARTIERS
DANS LEUR COMPLEXITÉ
«À Orléans, on pensait que le renouvellement urbain allait gommer
tous les problèmes, relate Olivier Carré. Dans les faits, sur un quar-
tier comme La Source, où des investissements lourds ont été réa-
lisés, on enregistre une baisse de 88 % de la délinquance et l’im-
plication des mineurs a été divisée par quinze. On est toujours sur
une situation tendue, mais dans la norme des villes de 100000 habi-
tants. La question de la sécurité a fait l’objet d’une bataille âpre au
moment de l’établissement du contrat de ville en 2001, l’État ne sou-
haitant pas d’action spécifique sur la sécurité, contrairement à nous
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tera les 200 sites prioritaires d’intérêt national – DOM compris – aux-
quels viendront s’ajouter des enveloppes d’intérêt local, adressées
aux préfets.
Concernant les contrats de ville, «les bailleurs vont se mobiliser, et l’USH
et les Fédérations vont les accompagner», précise Béatrix Mora.
Ce cadre posé, Olivier Carré souligne qu’« il est essentiel de garder
des dispositifs permettant aux bailleurs de surinvestir pour préserver
les investissements réalisés dans l’Anru 1. Cela va nécessiter des
moyens supplémentaires telle l’exonération de TFPB, pour géné-
rer l’autofinancement nécessaire ». Pour Jean-Alain Steinfeld, dans
le contexte budgétaire actuel, il est essentiel de penser l’aména-
gement en amont et de garder des crédits d’ingénierie.
Une nouvelle fois, Fatima Riwa insiste sur la question de l’insécu-
rité qui est au cœur des problèmes quotidiens des habitants et fait
échouer les opérations d’accession. À quoi Myriam El Khomri
répond, « qu’il faut valoriser les contrats de sécurité au niveau local,
s’interroger sur la chaîne pénale, remettre la justice dans la boucle
et mettre autour de la table le bailleur, le Parquet, le commissaire
de police, le procureur, l’élu, les faire travailler ensemble dans le res-
pect de leurs compétences. Sans oublier bien sûr, le rappel aux
règles ». Et d’inviter les organismes Hlm à faire appel aux travaux
d’intérêt général (TIG) et à s’impliquer dans les réponses: «Les habi-
tants veulent une réponse quand il y a une dégradation dans un hall,
pas une incarcération », affirme-t-elle.
Jean-François Lapière met en garde contre l’angélisme. « Le trafic
de drogue est une économie parallèle où il y a beaucoup d’argent
à gagner. Et j’aimerais qu’on m’explique comment on peut faire vivre
raisonnablement un certain nombre de quartiers quand on tolère
la consommation de la drogue et qu’on interdit sa vente et sa fabri-
cation. Il faut changer de paradigme». Jean-Alain Steinfeld propose
d’introduire la possibilité de résilier les baux pour troubles de jouis-
sance majeurs. 
Sans éluder la question, qu’elle promet d’étudier, la ministre sug-
gère aux bailleurs de signer, dans un premier temps, des conven-
tions entre les parquetiers pour créer des relations de confiance avec
la justice au niveau territorial. Enfin, elle rappelle que les crédits du
fonds interministériel de prévention de la délinquance, dédiés dans
les ZSP, peuvent permettre de traiter de la parentalité, des jeunes
suivis par la justice.

qui voulions mettre la sécurité en lien avec toutes les autres poli-
tiques, dans l’esprit des ZSP… Cela a produit ses effets et c’est encou-
rageant. Si nous avons réussi à inverser la tendance, nous n’avons
pas réussi à déstigmatiser l’image de ce quartier. Il y a un long tra-
vail d’explications à faire. »
Adulte-relais et habitante d’un quartier à Clermont-Ferrand,
Fatima Riwa témoigne « de la dégradation de la sécurité, du déli-
tement du lien social, du sentiment d’abandon que vivent les habi-
tants du quartier des Vergnes – qui n’a pas bénéficié de renouvel-
lement urbain –, des familles françaises qui partent et sont
remplacées par des familles d’origine étrangère, pauvres. Comment
peut-on s’intégrer?» En positif, elle souligne l’arrivée du tram et d’un
centre commercial.
Jean-François Lapière, évoque les ZSP. « L’USH les avait réclamées
sous forme d’opérations d’intérêt national ciblées. A défaut de ren-
forcement global des moyens, on a eu des renforcements sur des
quartiers qui en avaient bien besoin. Globalement, la démarche est
intéressante. Elle a permis de renforcer le partenariat préfecture,
police, ville, bailleurs et d’obtenir de vrais avancées, excepté sur les
quartiers où le trafic est enkysté ».
Jean-Alain Steinfeld met l’accent sur le rôle des gardiens et leur sécu-
rité, à travers le travail réalisé au sein d’Osica, où un cadre de la police
assiste les gardiens de manière à assurer la liaison avec la police.
« On doit arriver à garantir le droit au service public et un socle de
service de proximité. Nous n’échapperons pas, à côté des conven-
tions d’utilité sociale, à des conventions d’utilité sociale renforcées
pour les quartiers ».

La Secrétaire d’État à la politique de la ville,
Myriam El Khomri, rappelle que « l’objectif du
Gouvernement est le retour des services publics
dans les quartiers prioritaires », reprécisant dif-
férentes mesures de recrutement en faveur des
quartiers (Pôle emploi, police.)

LA POURSUITE DE LA POLITIQUE DE REQUALIFICATION URBAINE
Alors que les futurs contrats de ville uniques devront être signés avant
juin 2015, Alain Cacheux réaffirme « la volonté des bailleurs d’être
associés à leur élaboration, notamment sur le volet contrat urbain.
Sur les 42 Md€ investis dans l’Anru 1, les organismes ont mis 28 Md€.
Ils ne pourront pas reproduire un effort au même niveau dans le
NPNRU, d’autant que les bailleurs contribuent déjà, via la ponction
sur la CGLLS, au financement de l’Anru ». Et d’exprimer son oppo-
sition quant aux modalités d’intervention et aux contreparties envi-
sagées par Action logement (plus de prêts que de subventions) qui
va financer le programme. 
La ministre se veut confiante sur les négociations en cours avec
Action logement. « Si nous ne pourrons traiter que les dysfonc-
tionnements importants, précise-t-elle, les 5Md€ inscrits dans la loi
de programmation pour le NPRU auront un effet levier de 20 Md€
d’investissements et créeront 300 000 emplois ». Et de rappeler le
calendrier. Sous quinzaine, la liste des 1 300 quartiers sera publiée ;
fin octobre, vraisemblablement, un conseil d’administration arrê-

Intervenants :
Alain Cacheux, président de la Fédération des
OPH ; Olivier Carré, député, maire-adjoint
d’Orléans, vice-président de
l’agglomération ; Myriam El Khomri,
secrétaire d’État chargée de la Politique
de la ville ; Jean-François Lapière, Actis ;
Fatima Riwa, adulte relais CLCV ;
Jean-Alain Steinfeld, Osica.
Animation :
Béatrix Mora, USH.
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Le Plateau des Directs est un lieu d’échanges entre professionnels du Monde Hlm, experts extérieurs et habitants. Cette année,
outre les face-à-face et les interviews, des temps forts autour de l’action professionnelle, régionale et la communication .

Face-à-face et interviews

• Prix de thèse USH/CDC sur l’habitat social : la parole aux
chercheurs lauréats
Echanges avec les jeunes chercheurs, lauréats du prix. Avec la participation
de Marie-Christine Jaillet, directrice de recherche au CNRS, université de
Toulouse 2, Le Mirail. Animation : Dominique Belargent, USH.

• La Semaine nationale des Hlm: un événement fédérateur,
porteur d’image et de messages pour le Mouvement Hlm
Retour sur le dispositif de la Semaine nationale des Hlm, le concours Hlm sur
cour(t) et les perspectives pour la prochaine édition.
Raymond Fraccola, directeur de l’Association régionale Nord-Pas-de-Calais ;
Vincent Lamkin, directeur associé de l’agence Comfluence ; Stéphane Mouty,
responsable marché Habitat Social et Institutionnels Locaux, Banque
postale ; Aline Winninger, directrice de la communication de Mulhouse
Habitat. Animation : Artémise Cren, USH.

• Quelle contribution des services civiques de la transition
énergique dans la maîtrise des charges?
Gaëlle Bernard, jeune en service civique ; Christelle Lagarde, responsable
d’agence Dynacité ; Caroline Neyron, directrice des programmes Unis-cité.
Animation : Véronique Velez, USH.

LE PLATEAU DES DIRECTS

L’action professionnelle

• LECO pratique: pour accompagner les occupants du parc
social à un mode de vie éco-durable et à réduire leurs charges
Jean-Philippe Boachon, direction du développement durable de Valophis ;
Pascal Van Laethem, directeur général de France Habitation et président de
la commission développement durable du conseil d’administration de l’AORIF.
Cet outil d’aide à la décision est accessible à l’ adresse: www.leco-pratique.org.

Animation : Louise de Verneuil, chargée de mission politique patrimoniale à
l’AORIF.

Île-de-France: la gouvernance du logement en Île-de-France : propositions
du livre blanc de l’AORIF. Animation : François Salzgeber.

LA COMMUNICATION

Région Centre : recensement des logements accessibles et adaptés.
Languedoc Roussillon: mise en place d’un correspondant informatique et
liberté mutualisé entre organismes et région.
Pays de la Loire : conduite d’une démarche collective de CUS/remise en
ordre des loyers.
Bourgogne: étude réhabilitation et efficacité énergétique.
Aquitaine: prévention et traitements des impayés/publication à destination
des partenaires et élus locaux.
Nord-Pas-de-Calais : mise en place d’une charte d’insertion inter-bailleurs.

L’ACTION RÉGIONALE
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Face-à-face et interviews

• Accompagner les jeunes talents de nos quartiers, une
ambition pour une entreprise citoyenne ?
Quentin Drouet, jeune accompagné ; Raynald Rimbault, vice-président et co-
fondateur NQT ; Christine Roudnitzky, responsable du département qualité
de service USH et marraine NQT ; Sophie Guerdin, responsable carrière et
formation USH et référente NQT. Animation : Dominique Rousset.

• Des quartiers comme les autres ? La qualité urbaine en
question
Barbara Allen/Michel Bonetti, chercheurs ; Fabrice Peigney, secrétaire
général du CES de l’Anru. Animation : Dominique Rousset.

• Manager la qualité de service au quotidien… et dans la durée
Cédric Van Stydendael, directeur général de Est Métropole Habitat ; Jacques
Wolfrom, directeur général d’Aiguillon Construction.

• « Les Petits déjeuners citoyens » à Calais
Patrice Coquisart, administrateur de l'OPH de Calais ; Hans Ryckeboer,
directeur général de l'OPH de Calais. Animation : Claire Thieffry, USH.

• De nouveaux outils pour réussir en qualité de service
Kleber BACLET, référent inter-organisme de Maubeuge ; Maimouna Niane,
vice-présidente de Qualité services publics Lorraine ; Christophe Rozé,
directeur de la proximité et de la régie, Immobilière Podeliha ; Emmanuel
Schwartz, responsable qualité et RSE Réseau Batigère. Animation : Christine
Roudnitzky, USH.

• Bilan des Conseils de concertation locative coproduit avec
les associations de locataires: de nouvelles perspectives?
Evelyne Carudel, directrice du patrimoine, LNH; Elodie Fumet, secrétaire
confédérale de la Confédération syndicale des familles (CSF) ; Michel
Fréchet, président, Confédération générale du logement (CGL) ; Josiane
Lamothe, administratrice, Confédération nationale du logement (CNL) ;
Patrick Eveillau, Association force ouvrière consommateurs 83 (AFOC).

Les autres Face-à-face et interwiews • Les centres d’affaires de quartier : soutenir le développement
économique
Victorin Gokpon, Premier Conseil ; Philippe Hannequin, directeur général de
Novigère ; Hubert Cunat, directeur général de Batigère IDF.

• Les enseignements du dispositif Zones de sécurité prioritaires:
l’exemple d’Amiens Nord
Jean-Pierre Bachelay, directeur général de l’Opac d’Amiens ; Eric Chalumeau,
Suretis.

• Emplois d’avenir : réussir l’intégration des jeunes
Marie Giordano, directrice du personnel et de la communication d’Actis ;
Miguel Henriquez, tuteur, Actis ; Younès Ouhab, agent d’immeuble en emploi
d’avenir à Actis.

• RSE: les organismes Hlm, un modèle d’entreprise responsable
Catherine Hluszko, chargée de mission RSE à l’USH.

• «Chers voisins»: co-voisinage actif, intergénérationnel et
solidaire
Nadia Bachir, locataire adhérente à l’association Chers Voisins; Hervé
Leservoisier, directeur du développement social par l’habitat, groupe Logement
Français; Marie Diziere-Guinand, gestionnaire animatrice, Chers Voisins.

• L'innovation sociale en Rhône-Alpes : une démarche
d'enrichissement partagée 
Isabelle Rueff, présidente de l'AR Rhône-Alpes, des bailleurs et élus locaux ;
Cédric Van Stydendael, directeur général de Est Métropole Habitat.
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RÉSOLUTION DU 75E CONGRÈS

Résolution adoptée
mement rendus plus attractifs par la Caisse des dépôts. Il insiste sur
le fait qu’un tel plan aura un impact immédiat sur l’activité et consti-
tue un soutien essentiel au tissu des petites entreprises. Le Mou-
vement rappelle que le doublement du plafond du Livret A,
annoncé de longue date, demeure une nécessité.
La mise en œuvre de ce plan ne doit pas buter sur les difficultés d’ap-
plication de la réglementation, notamment sur l’amiante. Le Mou-
vement Hlm rappelle sa demande urgente d’un plan national inter-
ministériel d’accompagnement au traitement de l’amiante. L’État
doit le mobiliser et coordonner les différents ministères, appuyer
le développement d’une filière professionnelle indispensable sur
ce sujet, et soutenir l’innovation technique.
Mobilisé pour tenir également ses objectifs en termes de produc-
tion neuve et répondre à la demande toujours plus forte (1,2 mil-
lion de demandeurs hors mutations dans le parc), il réaffirme sa
volonté de développer l’offre de logements sociaux et la nécessité,
pour l’État, d’accroître le niveau des aides à la pierre.
La Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) doit accom-
pagner les organismes de logement social dans leurs missions, en adap-
tant le niveau des cotisations aux besoins effectifs des organismes.
En Outre-mer, face à la persistance des besoins élevés de logements
sociaux et l’impératif maintien d’un rythme de construction sou-
tenu, il apparaît plus que jamais nécessaire de consolider l’action
des organismes de logement social par un plan logement Outre-mer.
Un tel objectif passe par : la mise en place d’un cadre stable d’ob-
jectifs et de moyens pluriannuels décliné localement, la diversifi-
cation de l’offre des organismes et la relance de l’accession sociale
et très sociale, la simplification des normes de la construction et
l’adaptation de la Règlementation thermique acoustique aération
(RTAA) DOM, le renforcement de la mobilisation des fonds struc-
turels dans les régions ultra périphériques (RUP) et l’amélioration
de l’offre foncière pour le logement social.
Dans le cadre d’un Agenda 2015-2018, le Mouvement Hlm s’est
engagé à mutualiser 250 millions d’euros en faveur de l’améliora-
tion du patrimoine, et 100 millions d’euros en faveur de la production
de logements à destination des ménages les plus modestes.
Cet engagement, qui contribue par ailleurs à soutenir l’emploi et
l’activité, a pour contrepartie le maintien de l’exonération de
TFPB applicable aux quartiers prioritaires de la politique de la ville,
ainsi que le maintien des aides à la construction (subventions et taux
de TVA réduits) dont bénéficient actuellement les programmes neufs
et les projets de réhabilitation.

ACCOMPAGNER ET DYNAMISER LE PARCOURS RÉSIDENTIEL
Le Mouvement réaffirme sa vocation généraliste et son engagement
à accompagner et développer les parcours résidentiels pour tou-
jours mieux correspondre aux ressources et besoins des locataires
et accédants. Il a fait de la question de l’évolution des loyers et des
charges une priorité. Il réaffirme l’utilité solvabilisatrice de l’APL et
insiste, dans un contexte de crise qui touche particulièrement les

CLÔTURE

Le Mouvement Hlm, dans sa diversité, remplit une mission
spécifique, qualifiée par l’Union Européenne de « Service
d’intérêt économique général » (SIEG). Cette définition
correspond pleinement aux valeurs qui animent nos
organismes en métropole et en Outre-mer : de véritables
créateurs de valeur économique mais surtout humaine.

SOUTENIR ET DÉVELOPPER L’ACTIVITÉ AU CŒUR DE NOS
TERRITOIRES
Pleinement conscient du rôle économique qu’il joue sur le territoire,
le Mouvement Hlm s’engage à poursuivre le développement de l’of-
fre locative nouvelle dans la trajectoire qu’il a partagée avec le gou-
vernement dans le Pacte d’objectifs et de moyens. Il souligne tou-
tefois divers freins à son activité, du fait notamment de la durée des
procédures d’urbanisme et du réexamen des opérations pro-
grammées par les nouvelles municipalités. Actuellement, 20 % de
la programmation des organismes est bloquée.
La question du foncier demeure une préoccupation majeure pour
les organismes dans les projets de construction. Afin de retrouver
les conditions nécessaires à la réalisation des objectifs du Pacte, le
Mouvement appelle à la mobilisation de tous les acteurs sous l’égide
de la Commission nationale de l’aménagement, de l’urbanisme et

du foncier. Plus généralement, il maintient sa demande d’une fis-
calité sur le foncier pénalisant la rétention foncière.
Le Mouvement Hlm, conscient des enjeux environnementaux
et vigilant quant à la maîtrise de la quittance pour les locataires,
entend contribuer aux objectifs de la transition énergétique et
rappelle l’exemplarité de son action, tant en termes de réno-
vation que de production neuve. Il rappelle son objectif de
maîtrise des charges locatives par la maîtrise de la consom-
mation énergétique.
Les quartiers de la politique de la ville sont particulièrement
fragilisés par le contexte de crise économique et sociale qui
frappe durement notre pays. Le Mouvement Hlm, qui s’est
fortement investi dans les opérations de renouvelle-
ment urbain, aux côtés de ses partenaires, demande à
l’État de tout mettre en œuvre pour le bon achèvement
du PNRU et fait part de son inquiétude quant aux condi-
tions de financement du NPNRU.
L’action des organismes se construit en lien étroit avec
les collectivités locales et s’adapte aux besoins spé-
cifiques des territoires. Ainsi, si des organismes
connaissent une demande très forte, d’autres doivent
se mobiliser pour lutter contre la vacance et renou-
veler leur parc pour maintenir son attractivité.
Le Mouvement Hlm propose le lancement d’un

plan exceptionnel de travaux d’amélioration et de
rénovation du parc. Ce plan pourrait mobiliser les

aides de l’État, les fonds propres des organismes et des
produits de financement sur fonds d’épargne, légiti-
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locataires Hlm, sur la nécessité du maintien de leur indexation.
Le Mouvement Hlm a su développer une offre à destination des
jeunes, des seniors et des plus démunis. Conformément à ses enga-
gements, il a mis en œuvre le programme « 10 000 logements
accompagnés ». Il continuera à s’adapter aux besoins et à amélio-
rer la fluidité des parcours par une offre nouvelle, du logement des
plus démunis au logement intermédiaire.
Le Mouvement Hlm a acquis, au travers des missions sociales des
Sacicap, un savoir-faire reconnu dans le financement des projets
des propriétaires-occupants modestes. En s’appuyant sur l’exper-
tise reconnue des Sacicap, le Mouvement Hlm souhaite la mise en
œuvre rapide d’une solution pour le financement de la rénovation
thermique, sans oublier l’adaptation des logements au vieillissement
et au handicap et la sortie d’insalubrité. Il sera notamment très atten-
tif à l’équilibre et à la pérennité des modalités de financement.
La redynamisation de l’accession sociale par des solutions inno-
vantes permettant de solvabiliser et sécuriser les acquéreurs dans
le neuf comme dans l’ancien, doit aussi contribuer à la fluidité du
parcours résidentiel tout en constituant un véritable outil de
mixité
Accompagner le parcours résidentiel, c’est aussi faciliter l’accès au
logement des demandeurs par des dispositifs transparents de
présentation de l’offre disponible et des procédures de choix.
L’Union réaffirme sa volonté de réussir l’application de la réforme
de la gestion de la demande des attributions conformément à la loi
ALUR en étant un partenaire actif et vigilant du GIP SNE et en s’ap-
puyant sur les expériences locales déjà à l’œuvre.
Pour mener à bien ces chantiers, le Mouvement Hlm souhaite
accompagner le développement des stratégies locales de l’habitat
traduites dans les PLHI par le recours à l’expérimentation.

PRÉSERVER LE LIEN SOCIAL, NOTRE ENGAGEMENT, 
NOTRE ESSENCE
Dans un contexte où la crise économique s’accompagne d’une crise
sociale de plus en plus aigüe, de nouvelles problématiques émer-
gent. Les organismes de logements sociaux constatent que dans cer-
tains territoires, les difficultés sociales s’intensifient et que les seuls
garants de la sécurité qui subsistent sont les bailleurs sociaux. Si les
organismes agissent de manière responsable pour préserver les
valeurs républicaines, ils ne peuvent assumer seuls ces fonctions
régaliennes.
Les organismes Hlm ont pleinement joué leur rôle d’insertion par
l’emploi dans les quartiers en renouvellement urbain et par la réa-
lisation de leurs objectifs de création d’emplois d’avenir.
Le service aux habitants est plus que jamais au cœur de notre action.
Aussi, le Mouvement Hlm propose d’engager une large concerta-
tion sur les nouvelles attentes et les pratiques innovantes et de s’as-
socier pleinement à l’élaboration d’un accord d’engagement sur la
qualité de service proposé par Madame la Ministre du Logement,
de l’Égalité des territoires et de la Ruralité. L’Union ayant mené des
travaux récents sur le label Habitat Qualité Service, elle versera au
projet les réflexions et bonnes pratiques recueillies dans ces
études.
Le lien social est particulièrement fragilisé au cœur des quartiers
de la politique de la ville. Les organismes Hlm, forts de leur expé-
rience, souhaitent poursuivre leur action et sont prêts à contrac-
tualiser sur des objectifs spécifiques et adaptés aux réalités de chaque
quartier en politique de la ville.
En intensifiant la proximité avec les associations de locataires, ainsi
qu’avec l’ensemble du tissu associatif, le Mouvement Hlm entend
renforcer sa vocation première : être au service des habitants.
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Clôturant le congrès, Jean-Louis
Dumont a confirmé la volonté du
Mouvement Hlm de produire
plus, de proposer des loyers plus
bas et de poursuivre la
rénovation, dans le cadre de
l’Agenda 2015-2018 signé avec
l’État. Au total, les organismes
Hlm engagent, par le biais de la
mutualisation et de l’activation
de leurs fonds propres, 350
millions d’euros par an, pour une
durée de trois ans.

Nos invités, parlementaires,
experts, élus locaux, sont
venus d’horizons divers, de

cultures politiques très différentes
et je veux chaleureusement les remer-
cier d’avoir porté en cette enceinte,
avec rigueur, leurs analyses et leurs
interpellations.
Qu’avons-nous entendu? «Ne lâchez
pas», « le logement social est indis-
pensable», «les Hlm sont une chance
pour la France», « les locataires ont
besoin d’être entendus», «nous vou-
lons vite que le NPNRU démarre»,
«l’accession sociale est une occasion
extraordinaire pour des milliers de
familles», «attention, certains deman-
deurs sont aujourd’hui en grande dif-
ficulté», « il faut produire plus»… Ils
nous ont interpellés. Nous entendons
ces interpellations et nous les parta-
geons. Nous voulons répondre aux
défis qui sont devant nous. Nous
avons un cap.
La première bataille que nous devons
continuer de mener sans relâche est
celle de la construction. La bataille de
l’offre est aussi celle de la lutte contre
la crise du logement. Elle répond
directement au 1,7 million de familles
qui demandent un logement social.
Elle répond directement à la mise en
œuvre d’un droit essentiel : se loger, se
loger dignement. On parle de droit au
logement. On a raison bien sûr. Mais
nous allons plus loin. Le droit que nous

JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Résistance et optimisme

voulons traduire dans les faits est plus
qu’un droit à un toit et quatre murs.
C’est un droit à trouver un lieu d’éman-
cipation, de protection.
Notre objectif est écrit. Il est clair :
120000 logements sociaux produits
par les organismes Hlm tous les ans.
Nous l’avons confirmé dans notre réso-
lution, car nous le savons atteignable.
Je ne vous dis pas que c’est facile.
Nous connaissons la difficulté de la
tâche. Il faut du temps, de l’écoute, des
explications pour débloquer une situa-
tion complexe, convaincre un nouvel
élu, pour partager un projet architec-
tural avec des riverains, pour répondre
à l’ensemble des normes accumulées
et pour boucler un financement.
Mais même en ces temps où l’ensem-
ble de la production de logement a
chuté dramatiquement, nous pou-
vons annoncer que près de 100000
logements Hlm devraient être
«agréés» en 2014. C’est votre réus-
site. C’est votre énergie et votre

enthousiasme qui rendent ce résultat
possible. L’Union facilite, crée un envi-
ronnement favorable, vous conseille,
vous protège, mais c’est vous qui les
produisez ces logements.
C’est à eux, Monsieur le Premier minis-
tre, que notre pays doit, cette année,
plus de 16 milliards d’euros d’inves-
tissement et la préservation de
150000 emplois dans le secteur du
bâtiment !

MUTUALISATION-ACTIVATION DES
FONDS PROPRES
Monsieur le Premier ministre, la réus-
site est à portée de main. Nous pou-
vons y arriver. Nous avons décidé, il y
a un an, dans le Pacte d’objectifs et de
moyens signé avec l’État, de dépasser
nos différences ou plutôt, de trans-
cender nos spécificités – le Mouvement
Hlm est large et divers – pour engager
une mutualisation-activation de nos
fonds propres.
Imaginez ! 271 offices publics de l’ha-
bitat, 265 entreprises sociales pour
l’habitat et 169 sociétés coopéra-
tives d’Hlm qui activent leurs fonds
propres, au service d’un objectif com-
mun: soutenir la production… Quel
autre mouvement professionnel que
le Mouvement Hlm a été capable de
s’engager volontairement dans une
telle démarche? Nous le faisons car
nous vivons avec l’idée que nous
sommes les dépositaires d’une mission
de service public.
Cette conviction nous mobilise, nous
galvanise. Cette conviction nous guide.
Nous ne sommes pas des partisans du
statu quo enfermés dans des com-
portements corporatistes.
Nous ne défendons personne. Aucun
de nos administrateurs ne touche le
moindre dividende ! Nous défendons
une cause, nous l’explorons, nous
nous interrogeons en permanence
pour améliorer notre démarche.
Nous sommes hélas au premier rang
de la crise. Nos personnels de proxi-

CLÔTURE

La bataille de
l’offre est aussi
celle de la lutte
contre la crise du
logement.
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mité savent exactement, concrète-
ment ce qu’elle implique, comment elle
dégrade les ressources de nos loca-
taires et des demandeurs. Nous vou-
lons immédiatement chercher des
réponses, proposer des solutions.
Nous avons initié, il y a un an, un sys-
tème vertueux de mutualisation-acti-
vation de nos fonds propres pour
développer la production.
Ce dispositif, nous allons pendant
trois ans l’abonder pour servir deux
nouveaux objectifs, deux objectifs
complémentaires aux besoins de pro-
duction de logement neuf.
D’abord de 100 millions d’euros par an
pour «transformer des PLAI» clas-
siques en «PLAI Hlm» dont je vais, en
quelques mots, vous en décrire la
mécanique. C’est simple : là où l’État
prévoit des PLAI, le fonds de mutua-
lisation sera mobilisé pour amplifier et
permettre aux organismes de pro-
duire un PLAI à très bas loyer, c’est-à-
dire au plus proche du niveau de
l’APL. Notre objectif est la baisse des
loyers de sortie de 5000 PLAI nou-
veaux par an. Où les construirons-
nous? Nous voulons dialoguer avec
nos partenaires associatifs, dans le
cadre de la programmation de l’État.
Nous nous dotons des leviers pour pro-
duire plus, nous voulons proposer des
loyers plus bas dans le parc neuf et
ouvrir d’autres pistes : notamment
pour examiner la question des loyers
dans le parc existant et la possibilité
d’engager, selon les situations terri-
toriales et celles des organismes, des
baisses ciblées.
Nous n’y arriverons pas seuls et la
Caisse des dépôts est invitée à mener
ce travail prospectif avec nous. Aucune
réflexion ne devra être écartée et
nous réinterrogerons sans doute l’af-
fectation des résultats du fonds
d’épargne.

AMPLIFIER LES MOYENS 
POUR LA RÉHABILITATION
Production, loyers, nous voulons éga-
lement amplifier nos efforts de réha-
bilitation. Les organismes Hlm sont
responsables du patrimoine qu’ils ont

construit au cours du siècle. Cela
nécessite une attention constante,
une démarche patrimoniale. Nous
construisons, nous gérons, nous entre-
tenons et nous devons rénover régu-
lièrement. Nous voulons amplifier les
moyens mutualisés pour la rénovation
à hauteur de 250 millions par an.
C’est une garantie de qualité du patri-
moine pour les occupants. C’est aussi,
dans la crise, une mutualisation-acti-
vation utile pour augmenter l’inves-
tissement immédiat.
En mobilisant les moyens dont nous
disposons pour améliorer, restructurer,
démolir si nécessaire le patrimoine
touché par la vacance, nous partici-
perons à la création de 5000 emplois
par an pendant trois ans, et nous
l’espérons, à l’amplification de l’ap-
prentissage.
Nous ferons la démonstration que le
logement social n’est pas une charge,
c’est une immense valeur pour les ter-
ritoires et l’économie nationale !
Nous savons, Monsieur le Premier
ministre, que certains voudraient
remettre en cause le modèle écono-
mique du logement social. Nous avons
connu la période dramatique du pré-
lèvement sur les fonds propres des
organismes. Celle où les moyens du
logement social étaient aspirés. Nous
ne l’accepterons plus jamais ! Je vous
parle avec passion, avec franchise, car
il faut entendre notre engagement
pour partager nos exigences.
Elles sont simples : de la stabilité, de
la continuité. Ne nous faites pas vivre
avec l’idée que les attitudes de l’État
seraient incertaines ou versatiles.
Et sans préjuger de l’avenir, permettez-
moi quelques mots sur la simplification
normative. Elle est indispensable. C’est
une question de temps pour en finir
avec des procédures interminables,
c’est une question de coût, c’est une
question de cohérence. Je le dis avec
fermeté au moment où s’ouvre le
débat sur la transition énergétique.
Nous sommes les premiers à nous y
être engagés. Notre patrimoine est
d’une qualité globale bien supérieure
au parc privé. Nous sommes volontaires

pour amplifier la transition énergétique.
À une condition: qu’elle ne vienne
pas alourdir la quittance des loca-
taires, car elle alourdirait les coûts de
construction ou les coûts de gestion.

AGENDA 2015-2018
L’Agenda 2015-2018 que nous
signons amplifiera le Pacte d’objectifs
et de moyens dans les directions que
j’ai indiquées. Il nous permettra d’ouvrir
plusieurs chantiers pour développer
l’accession sociale à la propriété, ampli-
fier la qualité du service rendu à l’ha-
bitant, notamment dans les quartiers
prioritaires de la politique de la ville et
faciliter les parcours résidentiels.
Notre partenaire historique, la Caisse
des dépôts, est également à l’ou-
vrage avec nous pour accompagner
ces efforts par des financements
adaptés. Vous avez devant vous un
Mouvement Hlm qui résiste au défai-
tisme et engage tous ses moyens dans
la bataille du logement pour résister
à la crise, pour reprendre l’avantage.
Nous le faisons car nous sommes les
dépositaires de l’investissement de la
puissance publique dans le logement
social. Les 4,5 millions de logements
accumulés par l’effort des généra-
tions qui nous ont précédées appar-
tiennent, non pas à l’État, mais au
pays.
Plus que jamais, je crois utile de dire
que nous croyons en ce pays, car
nous le connaissons de partout, du
cœur des plus grandes métropoles,
aux cœurs de bourgs de nos régions,
et en Outre-mer. Nous logeons la
France telle qu’elle est. Nous sommes
les témoins constants de l’extrême
vitalité de notre jeunesse. Le
Hlm est le lieu du brassage
et de la confraternité.

Nous nous dotons
des leviers pour
produire plus,
proposer des
loyers plus bas
dans le parc neuf
et ouvrir d’autres
pistes.
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Produire là où les besoins
existent, en mobilisant
notamment les ressources
propres des organismes,
préserver le patrimoine et
améliorer le cadre de vie des
habitants, favoriser la mobilité
dans le parc social. Ses priorités
réaffirmées, le Premier ministre
invite les organismes Hlm à
prendre la mesure des besoins et
réalités locales et à proposer des
propositions d’évolution d’ici à la
fin de l’année.

Le logement est au cœur
des préoccupations de nos
concitoyens. Il faut donc

se consacrer pleinement à cette
préoccupation. Et dès mon arrivée à
Matignon, avec Sylvia Pinel, nous
avons fait du logement une priorité.
Grâce à l’effort de la collectivité
nationale pour le logement social et
l’accession sociale à la propriété,
de nombreux Français peuvent se
loger de manière digne et financiè-
rement abordable. Mais ne nous
voilons pas la face : pour beaucoup
trop de nos concitoyens encore, le
coût du logement ne cesse de
s’alourdir. Ils ont alors de très
grandes difficultés à se loger. L’accès
au logement doit être au cœur de
notre combat pour l’égalité.
Construire, c’est une obligation pour
loger les Françaises et les Français.
Mais construire, c’est aussi une prio-
rité économique, pour relancer un
secteur moteur, pour investir dans
un secteur qui génère de nombreux
emplois non délocalisables. La fai-
blesse ou la force de ce secteur joue
un rôle essentiel pour la croissance.
Les pays qui, aujourd’hui, ont
retrouvé une croissance – je pense
aux Etats-Unis d’Amérique dans un
contexte différent – le font en géné-
ral grâce au secteur du logement, à
la construction, à l’investissement.

MANUEL VALLS, PREMIER MINISTRE

Conjuguons nos efforts pour faire mieux

Et les pays qui connaissent une trop
faible croissance, et c’est notre cas,
le font souvent parce qu’il y a une
crise dans la construction.

LA CONTRIBUTION DE L’ÉTAT NE
PEUT FAIBLIR
Nous ne pouvions pas laisser per-
durer cette situation. Je sais combien
vous vous impliquez pour recréer un
Mouvement positif. Comme vous le
savez, la contribution de l’État pour
le logement social ne peut pas faiblir :
montant des aides à la pierre, exo-
nération de la taxe foncière sur les
propriétés bâties pendant vingt-
cinq ans, exonération d’impôt sur les
sociétés, taux de TVA à 5,5 %, accès
privilégié aux ressources du Livret A,
ou encore par des aides au logement,
APL et allocations logement dont
bénéficient vos locataires…
L’effort de la collectivité pour le loge-
ment social représente 20 milliards
d’euros. Les trois quarts en sont sup-
portés par l’État. Mais les collectivi-
tés locales interviennent également
et de plus en plus. Comme le démon-

tre le rapport de la Cour des comptes,
ce sont dans les territoires où les
aides à la pierre ont été déléguées que
la production de logements est la
plus dynamique. Dans le même
temps, l’indispensable participation
des entreprises à l’effort de construc-
tion est préservée. L’accord, en cours
de discussion avec Action logement,
le confortera.
Je veux profiter de cette clôture pour
concentrer mon intervention sur
trois messages.

PRODUIRE DES LOGEMENTS
Le premier, c’est qu’il faut produire
des logements là où les besoins exis-
tent, en mobilisant notamment vos
ressources propres. La situation finan-
cière de la plupart des organismes que
vous représentez est bonne; elle est
même excellente. Peu de secteurs
de notre économie peuvent afficher
de tels résultats. Vous tous, prési-
dents, administrateurs, dirigeants,
et salariés, vous êtes les dépositaires
d’un patrimoine construit grâce à
l’argent des locataires, de l’État, des
collectivités locales et des entreprises.
Cela implique de l’exigence, cela
oblige à l’excellence.
La production de logements sociaux
avait atteint 117 000 logements en
2013. Elle doit se poursuivre à des
niveaux comparables pour les
années à venir. L’année 2014, année
des élections municipales, sera cer-
tainement moins favorable, mais je
suis certain que, passé le temps de la
réflexion, la plupart des maires agi-
ront pour l’intérêt général et repren-
dront les projets en cours. Et les
préfets iront à la rencontre de ceux
qui peuvent encore hésiter.
Les obligations prévues par la loi
SRU et renforcées par la loi Duflot en
matière de construction de loge-
ments sociaux seront respectées.
Nous y veillerons avec Sylvia Pinel.
Les pénalités, multipliées par cinq,

CLÔTURE

L’accès au
logement doit être
au cœur de notre
combat pour
l’égalité.
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seront appliquées dès le 1er janvier
2015. Nous sommes tous responsa-
bles de la mise en œuvre effective du
droit au logement. C’est pourquoi, là
aussi, des consignes claires seront
données aux préfets. Ils pourront
délivrer des permis de construire en
lieu et place des maires défaillants
dès 2015.
Par ailleurs, j’ai présenté le 29 août,
les nouvelles mesures d’incitations
fiscales prévues dans le Plan de
relance du logement. Elles s’appli-
quent depuis le 1er septembre pour
accélérer la mise sur le marché de
terrains privés.
En ce qui concerne le foncier public,
je sais, comme vous, que la mise à
disposition ne va pas suffisamment
vite. Accélérer, c’est donc la mission
de Thierry Repentin. En tant que
président de la Commission natio-
nale de l’aménagement, de l’urba-
nisme et du foncier, il aura pour
priorité de dynamiser le processus
en obtenant, notamment de ma
part, les arbitrages nécessaires et
rapides. Les entreprises publiques,
mais aussi France Domaine, doi-
vent pleinement jouer leur rôle.
Toutes les conditions financières
pour produire des logements sociaux
sont donc réunies.
Est-ce que l’État peut faire plus ?
Vous avez vous-même indiqué,
Monsieur le président, qu’il sera
peut-être difficile pour l’État d’aller
au-delà, en tout cas aujourd’hui.
Mais ensemble, collectivités locales
et organismes Hlm, nous devons
conjuguer nos efforts pour faire
mieux, pour faire encore davantage.
Je sais que cela n’a pas toujours été
formulé aussi directement, mais il est
clair que la production de loge-
ments doit reposer également sur la
capacité d’autofinancement des
organismes. N’étant pas soumis à
l’impôt et ne distribuant pas de divi-
dendes, les organismes doivent réin-
vestir leurs résultats. Cette péré-
quation entre les immeubles déjà
amortis, qui dégagent donc des
bénéfices, et les autres à construire

ou à réhabiliter, est saine. Elle est
même absolument nécessaire. Ces
principes doivent s’appliquer au
sein de chaque organisme et ils
trouvent leur traduction dans le
mécanisme de mutualisation de vos
ressources. Il va permettre de pro-
duire, à partir de 2015, 5 000 loge-
ments par an à un niveau de loyer
très social dans le cadre du nouvel
Agenda Hlm 2015-2018.
Construire, c’est une priorité. Mais ce
patrimoine dont vous êtes les dépo-
sitaires doit aussi être entretenu et
amélioré, et c’est le deuxième point
que je veux évoquer aujourd’hui.

LA GESTION LOCATIVE, CŒUR DE
MÉTIER
Construire, c’est toujours une grande
et belle aventure. Mais le cœur de
votre métier demeure la gestion
locative. C’est souvent difficile, par-
fois ingrat, mais c’est essentiel pour
la qualité de vie des habitants. Cette
gestion du quotidien doit être rigou-
reuse et concilier niveau du service
rendu et maîtrise des coûts.
Dans l’Agenda 2015-2018, vous pre-
nez l’engagement de mutualiser vos
fonds, consacrer 250 millions d’eu-
ros par an à la rénovation de votre
parc. Voilà une excellente décision.
J’ai entendu vos remarques quant
aux coûts de rénovation renchéris
par la présence d’amiante dans les
bâtiments. Le gouvernement entend
vous apporter tout son soutien.
Comme indiqué par la ministre du
Logement, des prêts de la Caisse
des dépôts seront mis en place aux
mêmes conditions très avantageuses
que l’éco-prêt pour la rénovation
énergétique des bâtiments. Les ter-
ritoires d’Outre-mer en bénéficieront
naturellement. Par ailleurs, parce
que la recherche est nécessaire pour
améliorer la technique et réduire
ses coûts, une partie des reliquats du
Fonds de compensation des risques
de l’assurance de la construction
pourront y être consacrés.
La France, sous l’impulsion notam-
ment de la ministre de l’Écologie,

s’engage pleinement dans la transi-
tion énergétique. Le projet de loi –
qui sera examiné par l’Assemblée
dans quelques jours – vous concerne
très directement pour la rénovation
thermique des bâtiments, pour la
construction de bâtiments à très
faible consommation ou à énergie
positive. Le Mouvement Hlm est
déjà sur la voie de l’excellence envi-
ronnementale. Nous voulons vous
encourager dans cette ambition.
De même, vous pouvez compter sur
le gouvernement pour être très atten-
tif sur les questions de simplification.
Les 50 mesures déjà lancées s’appli-
queront d’ici la fin de l’année grâce
au travail engagé par la ministre et
par le secrétaire d’État, Thierry Man-
don. Nous sommes prêts, toujours
dans le cadre de cette volonté de sim-
plification, à corriger, à adapter, à
aller à chaque fois plus loin en nous
appuyant sur l’expérience du quoti-
dien et du terrain qui est la vôtre.
Rénovation du parc mais aussi adap-
tation au handicap et au vieillisse-
ment des habitants. Ces impératifs
sociaux s’imposent à vous plus qu’à
d’autres bailleurs car votre mission
va bien au-delà du simple fait de
loger. Cette mission sociale prend
tout son sens dans les quartiers les
plus en difficulté. Conformément
aux engagements du président de la
République – et le nouveau ministre
en charge de la Ville et la Secrétaire
d’État y veilleront –, un nouveau
programme de renouvellement
urbain sera engagé. Dès l’année pro-
chaine, il sera concentré sur 200
quartiers de métropole et d’Outre-
mer. Ce programme est doté de 5
milliards d’euros. Dans quelques
jours, nous fêterons le 10e

anniversaire du lancement
des grands plans de

rénovation voulus

Toutes les
conditions
financières pour
produire des
logements
sociaux sont donc
réunies.
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par Jean-Louis Borloo, et nous savons
encore ce qu’il reste à accomplir
dans ce domaine.
Pour améliorer la vie dans nos quar-
tiers populaires, nous voulons aussi
encourager l’accession sociale à la
propriété. Et pour cela, nous avons
étendu la TVA à 5,5 % dans les 1 300
nouveaux quartiers prioritaires de la
politique de la ville. Cette mesure
sera intégrée dans le projet de loi de
finances pour 2015 qui sera pré-
senté en Conseil des ministres la
semaine prochaine. Elle s’appli-
quera, en tout cas dans la loi de
finances, selon une bande de 300
mètres autour des quartiers poli-
tique de la ville afin d’encourager la
mixité et la mobilité résidentielle.
Dans les quartiers, les attentes des
locataires sont grandes. Les princi-
paux griefs, nous les connaissons
tous: bien sûr, les questions de sécu-
rité, mais la qualité des relations
locatives, la tranquillité d’une
manière générale par rapport au
bruit, la salubrité, l’insonorisation
des bâtiments, le dépannage des
ascenseurs. Toutes ces questions,
souvent portées par des associa-
tions de locataires, ont besoin de
réponses concrètes et visibles. Des
chartes qualité doivent être discutées
localement avec les habitants, les
élus locaux, les associations et les
représentants de l’État.
C’est d’ailleurs cette exigence accrue
de qualité de service – et les charges
qu’elle entraîne – qui justifie à mes
yeux le maintien d’un abattement de
30 % de la taxe foncière dans les
1300 quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville.

ENCOURAGER LA MOBILITÉ
Encourager la mobilité, c’est le troi-
sième message. En baisse depuis
les années 2000, le taux de rotation
du parc social est deux fois inférieur
à celui constaté sur le marché loca-
tif privé : il est de l’ordre de 9 %. Le
calcul est rapide : cela représente
seulement 450 000 logements réof-
ferts tous les ans. Dans les zones ten-

dues, le taux d’effort des locataires
du parc social est deux fois inférieur
à ceux du parc privé.
Accéder à un logement social, c’est
donc gagner un pouvoir d’achat,
c’est parfois simplement échapper à
la pauvreté, c’est souvent la condi-
tion pour reprendre, pour trouver un
emploi. Se maintenir dans un loge-
ment social, c’est un droit pour les
familles à revenus modestes.
Mais je veux aussi le dire avec
force, un logement social, ça ne
peut pas être non plus une rente de
situation. Dès lors, comment favo-
riser la mobilité dans le parc social ?
Comment faire qu’un plus grand
nombre de personnes en bénéfi-
cient ? Comment connaître les loge-
ments disponibles à Lyon quand
on habite Amiens et que l’on doit
déménager pour trouver un travail ?
Faut-il moderniser radicalement les
attributions ? Faut-il augmenter le
supplément de loyer de solidarité ?
Faut-il avoir des loyers en fonction
des ressources des locataires, conti-
nuer à imposer les quotas, suppri-
mer les contingents, remettre en
cause le droit au maintien dans les
lieux, inciter davantage à l’accession
à la propriété ? Beaucoup de ques-
tions donc, et beaucoup d’idées, de
propositions circulent.

DES PROPOSITIONS D’ÉVOLUTION
Je n’ai pas souhaité venir imposer
des solutions toutes prêtes. Je vous
demande de prendre la mesure des
besoins et des réalités locales puis de
vous concerter avec les représen-
tants des locataires, les élus, les par-
tenaires sociaux et, plus globale-
ment, tous vos partenaires. Je vous
réunirai d’ici la fin de l’année avec
Sylvia Pinel afin de recevoir vos pro-
positions d’évolution. De la même
manière, il faut engager une réflexion
sur l’accès à votre parc pour les plus
pauvres, les plus modestes des
demandeurs comme le prévoit
l’Agenda 2015-2018. Il n’est pas
nécessaire de le rappeler, les pla-
fonds de loyer ne sont que des

maxima. Je crois que la situation
financière d’un certain nombre
d’entre vous permet d’adapter
les niveaux de loyer à la relo-
cation pour renforcer

l’accueil de
nos concitoyens parmi les

plus pauvres. Ils doivent être le cœur
de votre mission.
Je suis très attaché à la vision géné-
raliste du logement social, celle qui
ouvre son accès à deux tiers des
Français. Mais cela ne peut se faire
que si l’accueil des plus modestes
reste la priorité.
Sortir de la crise du logement que
notre pays connaît demande l’im-
plication de tous les acteurs de ce
secteur. J’ai essayé d’écouter tous les
acteurs publics comme privés. Je
connais votre dévouement à vous
tous et votre sens de l’intérêt géné-
ral. Je ne doute pas de votre audace,
de votre imagination pour répondre
à ce grand enjeu pour la France et
pour les Français.
Vous avez dit qu’il fallait résister,
qu’il fallait être optimiste, qu’il fal-
lait investir. Car nous sommes en
train à la fois de préserver et de
réinventer en permanence notre
modèle social. Et le logement, et le
logement social, jouent dans ce
modèle un rôle tout à fait essentiel.
Mais le mot que vous avez peut-être
le plus utilisé dans votre interven-
tion, c’est celui d’optimisme. Vous
logez la France telle qu’elle est. Et
dans ce pays qui doute de lui-même
souvent, qui fait face à une crise éco-
nomique et sociale depuis de nom-
breuses années, qui traverse une
crise de confiance et d’identité, cet
optimisme que vous avez évoqué me
renforce. Au fond, les trois jours de
travaux que vous venez d’avoir sont
un formidable message au
pays, un message d’opti-
misme.

Je suis très
attaché à la
vision généraliste
du logement
social, celle qui
ouvre son accès à
deux tiers des
Français.

CLÔTURE
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Entre l’État,
Et
L’Union sociale pour l’habitat (USH) représentée par :
Jean-Louis Dumont, président

Les Fédérations représentées par :
Christian Baffy, président de la Fédération des Entreprises sociales
pour l’habitat
Yannick Borde, président de l’Union d’économie sociale pour
l’accession à la propriété
Alain Cacheux, président de la Fédération des Offices publics de
l’habitat
Jean Levallois, président de la Fédération des Associations
régionales d’organismes d’habitat social
Marie-Noëlle Lienemann, présidente de la Fédération des Sociétés
coopératives d’Hlm.

ENGAGEMENT ÉTAT/HLM

Signature de l’Agenda Hlm 2015-2018

Et le Mouvement Hlm s’est notamment engagé à :
� amplifier ses objectifs de production et de rénovation des
logements sociaux en créant un dispositif de mutualisation
financière pour accompagner l’effort d’investissement des
organismes ;
� accompagner la mise en place de la réforme des attributions ;
� élargir le champ des missions sociales des organismes Hlm et
l’innovation.
Forts de cette dynamique, l’État et le Mouvement Hlm réaffirment
ces engagements réciproques et souhaitent, à travers un Agenda
triennal, en amplifier les effets afin de :
� soutenir la production, la rénovation et la restructuration des
logements sociaux ;
� promouvoir la transition énergétique ;
� développer l’accession sociale à la propriété ;
� développer une offre très sociale en direction des personnes aux
ressources très modestes ;
� moderniser la politique d’attribution des logements sociaux ;
� favoriser la mobilité des locataires ;
� renforcer le développement de la qualité de service, et
notamment dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ;
� soutenir les organismes qui développent le logement
accompagné;
� permettre au Mouvement Hlm d’accompagner les organismes
dans leurs évolutions professionnelles.
Ces engagements seront déclinés, en tant que de besoin, dans des
accords d’application conclus entre les acteurs concernés.

Dans la crise que traverse notre pays, les difficultés d’accès au
logement de nos concitoyens accentuées par l’affaiblissement de
leur pouvoir d’achat ont eu un impact très négatif sur la production
de logements neufs dont le niveau particulièrement bas inquiète
l’ensemble des acteurs économiques.
Dans ce contexte, en 2014 comme en 2013, les organismes Hlm,
par leurs investissements, ont été des acteurs contra-cycliques,
indispensables au soutien de l’activité en développant l’offre de
logements à loyers maîtrisés pour répondre aux besoins des
Français.
Cette dynamique a été possible grâce au Pacte d’objectifs et de
moyens(1), signé le 8 juillet 2013, qui a fixé un certain nombre
d’objectifs, partagés par l’État et le Mouvement Hlm, qui se sont
traduits par des engagements réciproques, progressivement mis en
place depuis plus d’un an.
Ainsi l’État s’est notamment engagé à :
� garantir dans le temps la suppression du prélèvement sur le
potentiel financier des organismes Hlm;
� fixer des taux de TVA réduits sur la production neuve et les
travaux(2) ;
� mobiliser le foncier de l’État(3).

Préambule

Signature de l’Agenda 2015-2018.
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L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� maintenir des aides à la pierre à un niveau adapté aux besoins de
la production ;
� prolonger sur 25 ans l’exonération de la Taxe foncière sur les
propriétés bâties (TFPB) pour les constructions neuves ;
� prolonger la «mutualisation» initialement prévue(4) pour les

années de production 2013/2014/2015 à la durée de l’«Agenda Hlm
2015-2018» pour servir notamment l’objectif de programmation de
120000 logements locatifs sociaux par les organismes Hlm. Cette
prolongation se traduira par la signature d’un avenant à la convention
relative au dispositif de mutualisation financière entre les organismes
d’habitations à loyer modéré approuvée par arrêté du 10 septembre
2014 (article L.411-8-1 du CCH).

Production, rénovation et restructuration

Production d’offre nouvelle
Objectif : garantir un haut niveau de production de logements sociaux dans un contexte global de baisse de la production
neuve.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� renforcer la mutualisation et activer des fonds : 250 millions
d’euros par an pour une durée de trois ans seront mutualisés afin
de constituer des moyens d’intervention sur le patrimoine existant
en zone tendue comme en zone non tendue (rénovation,
restructuration pouvant comporter des démolitions dans le cadre
d’action de revitalisation). Cette mesure fera l’objet d’une
convention conclue selon la procédure de l’article L.411-8-1 du
CCH, à l’instar de la convention relative au dispositif de
mutualisation financière entre les organismes d’habitations à loyer

modéré signée le 22 août 2014;
� Améliorer les conditions de financement des opérations de
rénovation-amélioration par : l’élargissement et la simplification des
conditions d’attribution de l’éco-prêt logement social(5) (rendre
éligible à l’éco-prêt logement social, un plan pluriannuel de travaux
sur un patrimoine donné, selon des quotités et des exigences de
performances qui seront prochainement fixées) ; le financement du
traitement de l’amiante aux conditions de l’éco-prêt logement social
dans un plafond de 10000 € par logement ; l’éligibilité des travaux
de mise en accessibilité des établissements recevant du public
(ERP) au prêt d’amélioration (PAM)(6).

Rénovation et restructuration du patrimoine
Objectif : engager sur trois ans un vaste plan de rénovation et de restructuration du patrimoine pour améliorer la qualité des
logements occupés et soutenir l’activité des professionnels du bâtiment.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� participer et accompagner des initiatives des collectivités dans le
cadre de l’appel à projet relatif aux 200 territoires à énergie
positive pour la croissance verte, à travers des démarches globales
et participatives ;
� développer l’offre de logements sociaux à énergie positive et la
prise en compte globale des questions environnementales dans le
secteur du logement au bénéfice des ménages ;
� ouvrir le Programme d’investissement d’avenir aux organismes
Hlm dans les territoires à «énergie positive» selon des modalités à
définir ;
� impliquer le réseau professionnel de la maîtrise d’ouvrage Hlm, en
partenariat avec les acteurs de la maîtrise d’oeuvre, de la recherche
et de l’innovation, les industriels et les entreprises pour participer à
la définition et à l’expérimentation d’un référentiel énergétique et
environnemental exemplaire ;

� valoriser des expérimentations conduites.
Cet engagement fixera notamment les objectifs, les modalités et
les conditions techniques, opérationnelles et financières
(notamment mobilisation du Fonds d’innovation sociale pour
soutenir les organismes Hlm en ingénierie et du programme
d’Investissements d’avenir pour les expérimentations) pour
satisfaire, de manière progressive et déterminée, cette ambition.
Le Mouvement Hlm formulera, d’ici le 1er janvier 2015, des
propositions pour décliner au plan opérationnel les objectifs décrits
supra, qui seront repris dans une convention associant le
Mouvement Hlm, le ministère de l’Écologie, du Développement
Durable et de l’Énergie et le ministère du Logement, de l’Égalité des
territoires et de la Ruralité ;
� prolonger la durée des engagements du Pacte d’objectifs et de
moyens conclu le 8 juillet 2013 en termes de rénovation thermique
(100000 logements/an) sur la durée de l’Agenda.

Transition énergétique
Objectif : engagement volontaire du Mouvement Hlm dans le cadre de la transition énergétique pour la croissance verte.

CLÔTURE



ACTUALITÉS HABITAT / N°999 / 15 OTOBRE 2014 / 63

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� conforter la dynamique du Prêt social location accession (PSLA)
pour l’accession sociale à la propriété en précisant, en vue d’une
expérimentation en 2015, et en liaison avec la Caisse des dépôts et
les banques, les mesures suivantes pour sécuriser le projet des
accédants :

• Le développement d’un PSLA(7), refinancé à taux fixe, facilitant la
prévisibilité des charges financières pour le locataire accédant ;
• l’ancrage du Prêt à taux zéro (PTZ) à l’entrée dans les lieux pour la
levée de l’option d’achat ;
• La solvabilisation de l’accédant par la dissociation du foncier et du
bâti en rendant possible la mobilisation des prêts Gaïa de la Caisse
des dépôts pour différer l’acquisition du foncier.

Développement de l’accession sociale
Objectif : développer l’accession sociale et sécuriser les accédants.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� Renforcer la mutualisation et activer des fonds : 100 millions
d’euros par an pour une durée de trois ans afin de permettre aux
organismes de développer à titre expérimental un programme
annuel de 5000 «PLAI-Hlm» à loyers très modérés pouvant être
jusqu’à 10% plus bas que le loyer plafond PLAI en fonction des
situations locales et de l’analyse partagée du besoin avec les
collectivités locales et les partenaires associatifs.
Remarque: dans un souci de simplicité, et pour que les logements
concernés puissent bénéficier des aides fiscales, ils seront inscrits
au sein de la programmation des 120000 logements sociaux (8) et
déclinés régionalement. Cette mesure fera l’objet d’une convention
conclue selon la procédure de l’article L. 411-8-1 du CCH, à l’instar

de la convention relative au dispositif de mutualisation financière
entre les organismes d’habitations à loyer modéré signée le 22
août 2014.
� Définir un dispositif visant à faire baisser le niveau de certains
loyers du parc existant dans une démarche concertée entre acteurs
des politiques locales de l’habitat, en fonction de la situation locale
et de la situation des organismes. Cette mesure vise à favoriser le
logement des personnes disposant de très faibles ressources dans
l’ensemble des composantes du parc social.
Remarque: le Mouvement Hlm formulera d’ici le 1er janvier 2015
des propositions opérationnelles pour mettre en oeuvre les
objectifs décrits supra. Ils seront inscrits dans une convention entre
le Mouvement Hlm et le ministère du Logement, de l’Égalité des
territoires et de la Ruralité.

Développement de l’offre très sociale
Objectif : répondre à une demande de plus en plus importante de logements à loyers très bas, au niveau des plafonds de l’APL.

L’État et l’Union sociale pour l’habitat s’engagent ensemble à
moderniser la gestion de la demande de logement social depuis
l’enregistrement jusqu’à l’attribution, notamment au travers du
système national d’enregistrement (SNE) de la demande et son
portail grand public.
Cet objectif se matérialisera notamment par de nouveaux services
offerts au demandeur que sont une information plus précise et
accessible sur le logement social sur la ou les communes
souhaitées, la faculté de pouvoir enregistrer sa demande en ligne, y
compris les documents accompagnant sa demande et la possibilité
de pouvoir mieux suivre l’avancement de sa demande.
Le Groupement d’intérêt public SNE, cofinancé par l’État (30%) et la
Caisse de garantie du logement locatif social (70%), sera un acteur
important de cet effort de modernisation et sera mis en œuvre
progressivement d’ici à la fin de l’année 2015.

Le Mouvement Hlm participera à l’émergence de politiques
locales des attributions destinées à renforcer
l’information du demandeur et l’efficacité du dispositif
global.
Dans les quartiers prioritaires de la politique de la
ville, où l’équilibre social est difficile à atteindre, la
mise en oeuvre des politiques locales d’attribution
sera envisagée dans une démarche partenariale,
conformément à la loi ALUR. L’articulation entre
droit au logement et stratégies de mobilités
sera favorisée par la mise en œuvre de
politiques intercommunales
d’attribution.

Gestion locative

Modernisation de la politique d’attribution des logements sociaux
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L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� reconduire la mesure fiscale qui s’achève au 31 décembre 2014,
permettant aux organismes de logement social de bénéficier dans
les nouveaux quartiers prioritaires de la politique de la ville d’un
abattement à enveloppe constante sur la taxe foncière sur les
propriétés bâties (TFPB), étendu aux 1300 quartiers prioritaires de
la politique de la ville ;
� en accompagnement de cette mesure fiscale :
• élaborer une charte nationale pour la qualité de vie urbaine, qui
sera signée par l’État et l’Union sociale pour l’habitat, définissant
les programmes d’actions liées à l’abattement TFPB et traduisant
les ambitions en matière de qualité du service rendu aux locataires.
Cette charte engagera l’État et les bailleurs sociaux sur la mise en
oeuvre concrète et quotidienne de ces actions, qu’il s’agisse de la

qualité des relations locatives, de la tranquillité, de la salubrité, de
l’insonorisation des bâtiments, de l’isolation thermique, du
dépannage des ascenseurs ;
• dans le cadre de cette charte, travailler au développement de
structures inter-bailleurs pour mettre en commun des moyens et
des compétences (gardiens et agents de proximité exerçant dans
les quartiers prioritaires de la politique de la ville) ;
• inscrire les conventions locales d’application, déclinaison de la
charte, en annexe aux futurs contrats de ville. Ces engagements
devront être évalués et leur mise en oeuvre doit être susceptible de
faire l’objet d’un suivi partagé, sur la base des réclamations qui
seront ouvertes aux citoyens et pourront s’exprimer dans le cadre
des conseils citoyens ;
• définir dans un cadre national, les champs d’utilisation des
moyens liés à l’abattement TFPB, la démarche d’élaboration des

Assurer une qualité de vie urbaine dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville
Objectif : garantir un cadre national d’utilisation de l’abattement de TFPB et des engagements qualité de service dans les
quartiers prioritaires de la politique de la ville cosigné par l’État, le Mouvement Hlm et les associations d’élus.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� généraliser les enquêtes de satisfaction triennales et leur
publication à destination des locataires ;
� formaliser au niveau de chaque organisme des engagements
«qualité de service» dans une démarche de coproduction avec les
locataires et les partenaires locaux adaptée à la situation des

résidences ;
� développer la coordination inter-organismes, notamment dans les
sites pluri-bailleurs ;
� ouvrir un travail en amont avec les partenaires pour préparer en
concertation l’évolution et le recentrage des indicateurs de suivi
des engagements «qualité de service» des bailleurs dans les
Conventions d’utilité sociale (CUS).

Renforcer le développement de la qualité de service
Objectif : signature, avant la fin 2015, d’accords-cadres régionaux de renforcement de la qualité de service dans les champs
suivants: entretien et maintenance des parties communes et des abords, maintenance et fonctionnement des équipements,
traitement des réclamations.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� Organiser une gestion active des parcours (ex : bourses à la
mobilité, entretiens mobilité…) ;
� développer des démarches inter-organismes pour favoriser les
mutations inter-parc social ;
� promouvoir des parcours vers l’accession dans le cadre des
politiques locales de l’habitat ;
� faciliter des demandes de mutation dans les politiques
d’attribution par l’ouverture d’un droit à l’expérimentation pour
l’adaptation des procédures et de la gestion des contingents, dans
le cadre des plans locaux de gestion partagée de la demande de
logement social ;
� consacrer jusqu’à 25%, en fonction du contexte local, des
attributions dans le parc existant et dans le neuf aux demandes de
mutation (soit de l’ordre de 115000 par an). Une attention sera

portée aux demandes de mutation en délai dépassé particulièrement
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ;
� mettre en place des dispositifs de repérage des situations
d’inadaptation du logement à la situation du ménage (taille, loyer,
lieu de travail, handicaps…) et organiser des «entretiens mobilité»
avec ces ménages ;
� étendre l’expérimentation des bourses d’échange dans trois
nouveaux départements.
Remarque: Le Mouvement Hlm formulera d’ici le 1er janvier 2015
des propositions opérationnelles pour mettre en oeuvre les
objectifs décrits supra. Elles seront inscrites dans une convention
entre le Mouvement Hlm et le ministère du Logement, de l’Égalité
des territoires et de la Ruralité.
� afin d’amplifier la mobilité favorisant les parcours résidentiels, le
Mouvement Hlm sera partie prenante de la mise en oeuvre de la
politique du Gouvernement en faveur du logement intermédiaire.

Mobilité des locataires
Objectif : satisfaire les demandes de mobilité et consacrer 25% des attributions aux demandes de mutation.

CLÔTURE
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Le programme portant sur 10000 logements accompagnés(9),
destiné à faciliter l’accès au logement ordinaire de ménages
rencontrant des difficultés particulières par la mise en place des
mesures d’accompagnement appropriées, sera poursuivi sur les
deux prochaines années. Les projets retenus, dans le cadre des

appels à projets, pourront bénéficier d’un soutien financier du fonds
national d’accompagnement vers et dans le logement(10) (FNAVDL) à
hauteur de 3 millions d’euros en 2015 et 2016 ou du fonds
d’innovation sociale de la Caisse de garantie du logement locatif
social (CGLLS).

Soutenir les organismes qui développent le logement accompagné
Objectif : Développer le nombre de logements dits «accompagnés».

programmes d’actions en lien avec la gestion urbaine de proximité,
développée par les collectivités locales, le mode d’association des
représentants des locataires, les outils de suivi et d’évaluation et
les engagements qualité de service territorialisés par quartier ;
• encourager et soutenir la mobilisation des clauses d’insertion dans

les marchés par les bailleurs, au service des publics prioritaires, y
compris ceux résidant dans les quartiers défavorisés : les objectifs
fixés en matière de clauses d’insertion, et les moyens de soutien qui
y seront apportés par l’État et les collectivités signataires seront
retracés dans les volets Emploi des futurs contrats de ville.

L’État et le Mouvement Hlm s’engagent à mobiliser leurs moyens
respectifs pour :
� reconduire aux montants de 2014 les accords triennaux entre la
Caisse de garantie du logement locatif social et l’Union sociale pour
l’habitat d’une part, et la Caisse de garantie du logement locatif
social et les fédérations d’organismes Hlm d’autre part ;

� s’accorder sur la clé de répartition du financement du
Groupement d’intérêt public (GIP) SNE qui a notamment pour
mission de moderniser le système d’enregistrement des demandes :
l’État financera le GIP à hauteur de 30% et la Caisse de garantie du
logement locatif social à hauteur de 70%.

Mobilisation du réseau des organismes - évolution de l’action
professionnelle - moyens de l’autocontrôle et du contrôle

Objectif : permettre au Mouvement Hlm d’accompagner les organismes dans leurs évolutions professionnelles et doter de
moyens les outils d’enregistrement de la demande.

La ministre du Logement, de l’Égalité des territoires et de la Ruralité : Sylvia Pinel
La Secrétaire d’État chargée de la Politique de la ville : Myriam El Khomri
Le président de l’Union sociale pour l’habitat : Jean-Louis Dumont
La présidente de la FNSCHLM : Marie-Noëlle Lienemann
Le président de la Fédération des OPH : Alain Cacheux
Le président de la Fédération des ESH : Christian Baffy
Le Président de l’UESAP : Yannick Borde
Le Président de la FNAR : Jean Levallois
Signé le 25 septembre, à Lyon, En présence du Premier ministre Manuel Valls

et le montant en fonction de l’économie d’énergie qu’il finance. Ce prêt a été instauré par
les conventions du 26 février 2009, puis du 4 mai 2012 entre l’État et la Caisse des dépôts.
(6) Le prêt à l’amélioration (PAM) est un prêt accordé par la Caisse des dépôts destiné à finan-
cer les travaux de rénovation, dont le taux est adossé sur celui du Livret A.
(7) Le Prêt Social de Location Accession est un prêt conventionné consenti à un opérateur
pour financer la construction ou l’acquisition de logements neufs qui font l’objet d’un contrat
de location - accession, défini par la loi du 12 juillet 1984.
(8) Objectif annuel de production de 120 000 logements sociaux figurant dans le Pacte d’ob-
jectifs et de moyens pour la mise en oeuvre du plan d’investissement pour le logement (8
juillet 2013).
(9) Programme annoncé dans le cadre du Pacte d’objectifs et de moyens signé le 8 juillet
2013. Le premier appel à projet a été lancé le 1er avril 2014. Un 2e appel à projet est lancé
au 2e semestre 2014.
(10) Prévu à l’article L. 300-2 du Code de la construction et de l’habitation.

(1) Conclu le 8 juillet 2013 entre l’État et l’Union sociale pour l’habitat (USH), le Pacte d’ob-
jectifs et de moyens pour la mise en oeuvre du plan d’investissement pour le logement concré-
tise les engagements réciproques de l’État et de l’Union sociale pour l’habitat pour mettre
en œuvre le plan d’investissement pour le logement annoncé le 21 mars 2013 par le pré-
sident de la République.
(2) Taux de TVA à 5.5% applicable aux travaux de construction neuve et de réhabilitation
thermique des logements sociaux.
(3) Le Gouvernement a instauré la Commission nationale, de l’aménagement, de l’urbanisme
et du foncier chargée d’accélérer et amplifier les cessions de foncier public, et de deman-
der un arbitrage interministériel le cas échéant.
(4) Accord de mutualisation financière entre l’État et le Mouvement Hlm signé le 22 août
2014.
(5) L’Éco-prêt logement social est un prêt destiné à financer les travaux de rénovation éner-
gétique, à taux variable, adossé au taux du Livret A, dont le taux varie en fonction de la durée
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Les ateliers sont un point de rencontre privilégié des
responsables des organismes Hlm ayant en charge la maîtrise
d’ouvrage, la gestion du patrimoine ou les questions
énergétiques et environnementales. Placé au cœur de H’Expo,
le Pavillon est devenu un lieu de rendez-vous incontournable
des responsables techniques mais aussi des professionnels,
industriels et habitants.

Cette année, huit rencontres, coordonnées par Raphaël Bezozzi de
l’USH, ont été programmées. Les débats ancrés dans des questions
d’actualité et animés par Stéphane Miget, journaliste, ont fait salle
comble.

QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR: LES IMPACTS DES
NOUVELLES TECHNIQUES CONSTRUCTIVES

Intervenants : Catherine Di Costanzo, Promotelec ; Pierre Guyard,
GDF-Suez ; Jean-Michel Potier, Valophis ; Marie-Ange Sanchez,
Agence qualité construction.

Le maintien des performances globales des bâtiments, les
dysfonctionnements et pathologies, le confort et la santé : la
qualité de l’air intérieur est une préoccupation quotidienne qui
s’invite dans tous les débats.
Une étude sur la qualité de l’air intérieur
Menée par l’Agence qualité construction (AQC), une étude sur la
qualité de l’air intérieur a été lancée par l’Observatoire de la
performance énergétique. Elle a trois objectifs : faire un état des
lieux des désordres observés, réaliser un guide méthodologique
accessible et pragmatique et identifier des solutions préventives et
correctives ainsi que des bonnes pratiques.
A partir d’une dizaine d’opérations analysées, le constat est le
suivant : les éléments de dégradation de la qualité de l’air intérieur
interviennent à tous les stades, de la conception à l’exploitation,

en passant par la mise en oeuvre.
Retour d’expérience d’un bailleur sur ses logements neufs

Valophis, bailleur social francilien, a participé à une étude sur
ses bâtiments neufs. Confort thermo-hydrogéométrique et

confort de la qualité de l’air intérieur ont été mesurés de
manière continue et ponctuelle dans les logements et

sur différents produits (formaldéhydes notamment,
reconnus comme cancérigène certain pour

l’homme). Cette étude a
également été accompagnée

d’une étude sociologique
auprès des usagers sur la

qualité de l’air et la
luminosité dans les
logements. Des défauts

Les échos du Pavillon du
développement durable

ont ainsi été mis en évidence dans la mise en oeuvre des systèmes
de ventilation, ainsi qu’un manque d’équilibrage des débits
d’extraction d’air, voire un mauvais placement de certaines bouches
d’aération. S’agissant des taux de formaldéhyde, si les taux
mesurés sont satisfaisants, ils restent à surveiller, d’autant plus
qu’un jour, les seuils admissibles pourraient être abaissés.
Pédagogie et montée en compétences
Promotolec a constaté de nombreuses anomalies dans ses
systèmes de ventilation. Comment expliquer ces
dysfonctionnements de système qui ne sont pourtant pas
nouveaux? Avec l’arrivée de nouveaux systèmes (VMC, double
flux, etc.), la montée en compétences des acteurs du secteur n’est
pas suffisante, et ce malgré l’arrivée de labels comme Qualibat. Une
explication économique existe également : dans un chantier, la
partie «commandes» ne représente qu’environ 5% du coût de la
construction, ce qui n’est pas suffisamment incitatif pour que les
opérateurs y accordent un intérêt suffisant.
De ce fait, Promotelec a décidé de développer une boîte à outils à
travers des fiches autocontrôle, développées en partenariat avec
d’autres organismes.
Et les exploitants, dans tout cela?
La qualité de l’air intérieur suppose une bonne cohésion entre
concepteurs et exploitants. Représentant ces derniers, GDF-Suez
reconnaît qu’il y a une marge de progrès. Un équilibre est à trouver
pour que l’air intérieur soit à la fois sain, confortable et économique.
Face à ces enjeux, les exploitants ont aussi leur rôle à jouer, à
travers des études techniques, mais également en se rapprochant
des habitants pour comprendre leur ressenti vis-à-vis de cette
problématique de la qualité de l’air intérieur. Filtration,
renouvellement de l’air, etc., il faut agir en pensant également à
l’équilibre coûts-bénéfices de ce travail.

OBSERVATOIRE DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE: 
LES PREMIERS RÉSULTATS DU PROGRAMME
D’INSTRUMENTATION

Intervenants : Farid Abachi, USH ; Lise Berthelon, Actis ; Patrice
Olivier, HTC ; Philippe Pelletier, Plan bâtiment durable.

L’Observatoire de la performance énergétique, mis en place par
l’USH, en partenariat avec GrDF, Promotelec et «Règles de l’art du
Grenelle de l’Environnement 2012», vise à constituer une base de
connaissances pour le Mouvement Hlm afin d’améliorer les
pratiques énergétiques pour la filière. Parmi les actions de
l’Observatoire, le programme d’instrumentation sur 21 opérations a
été mis en place en 2011 afin de mesurer les performances
réellement atteintes pour les comparer au niveau prévisionnel,
identifier les sources d’écarts entre ces valeurs, et apprécier
l’impact de ces travaux sur le niveau des charges locatives.

ATELIERS TECHNIQUES



ACTUALITÉS HABITAT / N°999 / 15 OTOBRE 2014 / 67

Premiers résultats
Sur 13 de ces 21 opérations, les consommations énergétiques
réelles ont été mesurées afin d’être comparées aux consommations
prévisionnelles prévues par la Réglementation thermique (RT). Au
final, un écart entre les consommations mesurées et le calcul RT a
été constaté. Il concerne aussi bien les dépenses de chauffage que
d’eau chaude sanitaire, ainsi que celles liées à l’éclairage et aux
auxiliaires.
Pour remédier à ces surconsommations ou à ces
dysfonctionnements, les membres de la filière du bâtiment doivent
nécessairement se coordonner. Il faut toutefois rappeler que ces
résultats concernent des opérations étudiées pendant un an et
qu’une phase de maturation des bâtiments neufs est nécessaire —
de 3 à 4 ans.
Quelle instrumentation pour le premier bâtiment BBC?
Le bailleur social Actis à Grenoble a réalisé l’instrumentation de son
premier bâtiment BBC. Cette opération a déjà fait l’objet d’un retour
d’expérience qui a permis de faire remonter des enseignements
tels que l’existence de mauvais équilibrages hydrauliques sur cette
opération ou encore des incertitudes liées au fonctionnement du
solaire thermique. L’importance de l’implication des locataires a
également été mise en exergue.
En matière d’instrumentation, le choix du matériel de mesure est
primordial, ainsi que sa bonne exploitation et une maîtrise de son
coût. Enfin, la prise en main et le traitement des mesures est riche
d’enseignements mais très chronophage, ce qu’il faut également
prendre en compte.
Trois observations sur cette étude
En matière de sobriété énergétique des bâtiments, nous sommes
passés d’une phase de conception à une phase opérationnelle.
Celle-ci doit s’accompagner d’une observation minutieuse afin de
pouvoir tirer tous les bénéfices des expériences réalisées. Des
dysfonctionnements sont à relever dans ce domaine de la
performance énergétique, ce qu’il ne faut pas voir comme un échec
mais plutôt comme le reflet de la nécessaire phase d’apprentissage
dans laquelle nous nous trouvons encore.
Il est constaté que les habitants continuent de trouver sur leur
facture d’énergie des chiffres incompréhensibles, dont ils ne
peuvent tirer aucune conclusion quant à leur consommation
énergétique. A l’avenir, il faudra donc agir avec pédagogie vis-à-vis
des occupants des bâtiments. Pour cela, un nouveau langage doit
être construit afin que ces occupants – et au premier chef les
locataires – se voient redonner une responsabilité dans la maîtrise
énergétique du logement qu’ils habitent.

MAÎTRISE DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES: 
UNE RÉPONSE COLLECTIVE

Intervenants : Farid Abachi, USH ; Bertrand d’Agaro, Pas-de-Calais
Habitat ; Gaëtan Lazzara, Habitat Marseille Provence ; Didier
Roustan, EDF ; Hélène Subremon, Laboratoire techniques territoires
et sociétés (LATTS) ; Philippe Tendil, Habitat Marseille Provence.

Construire et rénover des bâtiments performants est possible, mais
de bons travaux ne permettent de générer que 60 à 80% des
énergies révisionnelles théoriques. Pour aller plus loin, un effort est

nécessaire de la part
des usagers afin de limiter
la mauvaise utilisation qu’ils font de
leur logement. Deux projets – Encerticus et
IFORE – visent à augmenter l’efficacité énergétique
des bâtiments en mobilisant à la fois les acteurs de la
construction, mais également en créant une dynamique de
quartier et en associant les fournisseurs d’énergie.
Le nudge, ou l’incitation vertueuse
Modifier les comportements des habitants sans leur dire, voilà en
substance l’objet du projet Encerticus. En partenariat avec GdF,
l’USH et la région PACA, Habitat Marseille Provence s’est inspiré des
nudges anglo-saxons pour modifier de manière ludique les usages
des habitants. Grâce à la mise en place de l’instrumentation, ce
projet a tout d’abord consisté en la récolte de données sur ces
usages, afin de vérifier si ces incitations douces étaient plus
efficaces que des démarches plus autoritaires. A l’aide de coaching
– utilisation de la plate-forme Vertuoz de GdF-Suez – ou d’un jeu,
des groupes d’habitants ont pu expérimenter cette nouvelle façon
de promouvoir les économies d’énergie. L’objectif visé? Réaliser
des économies d’énergie de l’ordre de 5 à 10%, et entraîner un
changement durable des habitudes de consommation et des
comportements, tout en favorisant l’évolution des métiers du
bailleur, à travers le coaching notamment.
Pas de quartier pour les dépenses énergétiques
En adaptant ses services et en modernisant son accompagnement,
le bailleur Pas-de-Calais Habitat entend mener la vie dure aux
surconsommations d’énergie. Les projets menés sont ici multiples :
entretien des chaudières, étanchéité à l’air, etc. Autre piste : le
travail sur les parties communes, afin de les rendre autonomes en
énergie. Une expérimentation dans ce sens a d’ailleurs permis de
réaliser un gain de 50 € par an et par habitant dans les bâtiments
traités. Pour maîtriser ses dépenses énergétiques, l’office travaille
également sur l’implication des habitants. Outre le guide de bonnes
pratiques, un autre projet innovant a vu le jour : le développement
d’une interface de suivi des consommations énergétiques
permettant aux habitants de mieux comprendre leurs
consommations et de les modifier au cas par cas. Un autre projet de
recherche, IFORE, vise la réhabilitation thermique de 100
logements individuels. L’office Hlm voit déjà plus loin : en 2013-
2015, 100 logements seront traités, et le dispositif IFORE sera
étendu à l’ensemble du patrimoine énergivore du bailleur dès 2016.
Jouer collectif pour baisser la consommation d’énergie
Il serait erroné d’isoler le comportement des ménages des autres
éléments de la transition énergétique. C’est ce que pense la
sociologue Hélène Subremon. En effet, la transition énergétique est
le fruit d’une construction collective. Il ne faut pas confondre éco-
gestes et économies d’énergie. Le défi est donc de trouver une
réponse collective, au lieu d’une addition de réponses individuelles.
Les usages et comportements ne seront pas modifiés sans que les
constructeurs et les bailleurs ne remettent au centre ces usages et
ces comportements. Or, très souvent, les ménages ne se rendent
pas compte des consommations qu’ils réalisent. Après dix ans
d’information sur la nécessité d’économiser l’énergie, le travail de
conviction est derrière nous et il est temps de passer, selon la
sociologue, à une autre phase : la conception d’outils mis à la
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disposition des habitants pour leur
permettre d’agir dans ce domaine.

Reconnaître que d’importants efforts sont
demandés aux habitants serait un premier

pas. Un autre serait de repenser les
relations – souvent asymétriques et

descendantes – aux habitants en admettant
que ces derniers peuvent eux-mêmes être les

penseurs et les innovateurs, et ainsi participer
activement à la modification de leurs propres

usages.
Economiser l’énergie, mais pas les conseils

Les technologies, aussi innovantes soient-elles,
doivent être mises au service des habitants.

C’est la philosophie de l’expérimentation
VisuConso, menée en partenariat par EDF

et Grand Lyon Habitat. Pour impliquer les
locataires, une estimation de l’impact de

l’installation de compteurs Linky, de
pompes à chaleur ou d’une simple

modification de leurs comportements leur est
tout d’abord donnée. Ensuite, à l’aide d’un système

de coaching en ligne et d’un système d’assistance
téléphonique, cette expérimentation part du principe que

les innovations technologiques favorables aux économies
d’énergie doivent être accompagnées de conseils aux habitants.

ESPACES RÉSIDENTIALISÉS ET DIMENSION
ENVIRONNEMENTALE

Intervenants : Catherine Grenier, USH ; Christelle Olivier, Nantes
Habitat ; Marine Tournier-Lasserve, Immobilière 3F.

La résidentialisation participe à la revalorisation de l’habitat, crée
des espaces intermédiaires et structure les espaces publics, tout en
définissant l’usage et les pratiques. Elle peut également contribuer
au caractère «durable» de la ville en modulant l’impact de
l’aménagement urbain sur l’environnement, en valorisant le
potentiel du quartier, en préservant ses ressources tout en
favorisant la présence de la nature.
Retour sur l’expérience de deux bailleurs sociaux engagés dans
cette dynamique.
Des espaces à investir à travers une démarche
environnementale globale
Immobilière 3F se décrit autant comme un gestionnaire de parc
locatif social que d’espaces extérieurs ; il gère en Ile-de-France plus
de 400 ha, soit l’équivalent du patrimoine d’une collectivité
territoriale. Et les enjeux, nombreux au regard de cet important
potentiel à valoriser, sont primordiaux : santé des locataires et des
gardiens, lien social et intergénérationnel, qualité paysagère des
espaces extérieurs et attractivité du patrimoine, biodiversité mais
également maîtrise des coûts. Le bailleur s’est donc engagé
progressivement dans la construction d’une démarche
environnementale globale, à travers la consolidation d’un réseau de
partenaires (collectivités, associations…) et le recrutement d’une
personne dédiée en interne, en s’appuyant sur trois leviers d’action :

la conception, l’entretien et la gestion sociale et urbaine de
proximité. Il a particulièrement été attentif à ne pas omettre un
point essentiel : ne pas cloisonner le travail sur la qualité paysagère
de celui sur les usages des habitants, qui doivent tous deux être
pensés en aval de ces opérations, en particulier pour les espaces
résidentialisés.
Une gestion différenciée des espaces extérieurs : informer pour
changer les usages
Nantes Habitat s’est engagé en 2007 dans la mise en oeuvre d’une
charte communautaire pour l’élimination progressive des pesticides.
Cette démarche a conduit à dresser un inventaire et une
classification des espaces extérieurs en plusieurs catégories
précisant leur usage, déterminant leur niveau de tolérance à la
végétation spontanée et leur modalité de gestion. Ce travail,
consigné dans le Guide de la gestion différenciée, a donc permis de
flécher un type d’intervention à opérer en fonction des
caractéristiques de l’espace considéré : assurer un désherbage plus
ou moins fréquent, manuel ou mécanique, diminuer l’utilisation de
l’eau, etc. Simultanément, pour sensibiliser et accompagner les
locataires et le personnel à la gestion différenciée des espaces
extérieurs, de nouveaux outils et techniques ont été déployés :
campagnes d’information, formation, achat de matériels adaptés…
L’objectif était de favoriser leur compréhension de l’enjeu de la
gestion durable et de les aider à s’approprier les espaces ainsi
entretenus, notamment les espaces résidentialisés, ce qui suppose
de faire évoluer les usages.
Comment impliquer les locataires et les personnels?
Pour Immobilière 3F comme pour Nantes Habitat, l’amélioration du
cadre de vie et du bien-être des locataires est au centre des
démarches d’aménagement des espaces résidentialisés. Si tous
sont concernés par l’évolution des charges que les travaux
d’aménagement peuvent impliquer, chaque locataire possède des
attentes et des représentations propres vis-à-vis de ces espaces.
Pour inciter à une plus forte appropriation de ceux-ci, à un plus
grand respect des lieux ainsi qu’au renforcement du lien social,
différentes démarches de concertation sont développées par les
deux bailleurs : diagnostic en marchant, ateliers d’usage, visite
d’autres opérations de résidentialisation extérieures au quartier,
réflexion-conception avec des paysagistes, etc. Les locataires
peuvent également être parties prenantes à travers leur implication
dans l’aménagement et la gestion de projets spécifiques mais la
participation et l’organisation collective des habitants nécessitent
un cadrage et un accompagnement fort.
En capitalisant les enseignements de leurs différentes opérations
et en faisant évoluer progressivement leurs cadres de références
internes, les deux organismes impliquent leur personnel dans leur
stratégie de résidentialisation.

AGENDAS D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉE: 
LES ORGANISMES HLM MOBILISÉS

Intervenants : Raphaël Besozzi, USH ; Stéphane Bettiol, Paris
Habitat ; Grégory Bisiaux, Antin Résidences ; Jacky David, HTC.

Au 1er janvier 2015, les ERP devront répondre aux normes de la loi
handicap 2005. Ces objectifs sont difficilement réalisables pour un
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grand nombre d’acteurs. C’est pour cela que début 2014, le Premier
ministre a mis en place l’Agenda d’accessibilité programmé (Ad’AP),
qui permet aux acteurs publics et privés qui ne seraient pas en
mesure de répondre dans les délais à l’évolution règlementaire, de
s’engager sur un calendrier précis et resserré pour la réalisation des
travaux. L’USH a mis en place un groupe de travail afin de
sensibiliser les bailleurs à la complexité de ce dossier, les
renseigner sur les démarches à entreprendre et des délais impartis
pour les réaliser. L’atelier a été l’occasion d’aborder les actions que
les bailleurs Hlm devront mener rapidement et qui sont résumées
dans une plaquette réalisée par l’USH.
Contraintes de calendrier
C’est dans un délai d’une année, à compter de la parution de
l’ordonnance – prévue en septembre 2014 – concernant les
Etablissements recevant du public (ERP) et les Installations
ouvertes au public (IOP), que les organismes Hlm devront avoir
déposé leurs demandes d’Ad’AP, ou avoir mis en conformité les ERP
concernés par la loi de 2005 sur l’accessibilité. Fin septembre 2015,
en l’absence de déclaration, des risques de sanctions
administratives ou de recours judiciaires pèseront sur les bailleurs.
Dans le cas d’une acceptation de la demande d’Ad’AP par le préfet,
un nouveau calendrier de mise en conformité devra alors être
respecté.
Retour d’expérience: Antin Résidences
A Antin Résidences, bailleur social disposant de plus de 160
commerces dans ses immeubles locatifs, un diagnostic accessibilité
a été lancé en juillet 2014 auprès de ces commerces pour vérifier
leur degré de conformité avec les règles d’accessibilité. Des équipes
ont ainsi été formées pour présenter le questionnaire envoyé aux
établissements commerciaux, et ainsi vérifier la conformité des
déclarations faites par les commerçants. On notera que ce point
pose des difficultés : les personnels d’Antin Résidences ne sont pas
suffisamment formés pour vérifier les divers points de mise en
conformité d’accessibilité d’un local commercial. L’enquête, avec un
taux de retour de 30%, a en tout cas dévoilé ses premiers
enseignements : 80% des commerçants considèrent leur local
conforme, 10% ne se sentent pas concernés et 10% se considèrent
non conformes.
Des difficultés rencontrées
A Paris Habitat, un vaste programme de mise en conformité a été
lancé depuis 2012. Des aménagements ont ainsi été réalisés dans
les agences du bailleur. Sur ce point, des enseignements ont été
tirés. Par exemple, la question de la prise en charge des personnes
à mobilité réduite n’est pas limitée à la mise en place
d’infrastructures, comme des rampes sur le pas de porte des
accueils. La question de la signalétique est elle aussi essentielle car
tous les types de handicaps doivent être pris en compte.
Autre exemple qui soulève les difficultés rencontrées par les
bailleurs Hlm: les travaux réalisés au centre d’action sociale de la
Ville de Paris. Dans ce cas, s’est posée la question de la fermeture
d’un restaurant qui rend un service social pendant un mois.
Comment peut-on alors relocaliser ce service social pendant les
travaux? Le problème est un peu le même pour les commerçants :
comment leur expliquer qu’il va falloir mobiliser leurs locaux
pendant plusieurs mois afin de réaliser les travaux nécessaires à la
mise en conformité.

COLLECTE SÉLECTIVE : UNE CONTRIBUTION À LA QUALITÉ
DE SERVICE

Intervenants : Raphaël Besozzi, USH ; Romain Lebegue, Eco-
Emballages ; Eric Sylvant, ACM-OPH de Montpellier Agglomération.

Au-delà d’une bonne gestion de l’eau et d’une maîtrise de la
dépense énergétique, la gestion des déchets et la collecte sélective
sont importantes pour mener une politique de développement
durable. La collecte sélective accuse néanmoins un certain retard
en matière d’habitat collectif. Quels sont les impacts sur
l’organisation et les finances des bailleurs? Comment maîtriser
l’impact sur les charges? Comment associer les personnels
– notamment les gardiens d’immeuble – et les habitants aux
démarches de tri sélectif?…
Le tri sélectif : aller plus loin
C’est pour tirer des enseignements, plus de vingt ans après la mise
en place du tri sélectif, qu’une enquête a été lancée par Eco-
Emballages en partenariat avec l’USH. Le premier constat est peu
favorable à l’habitat collectif : si 50% des Français se
déclarent trieurs systématiques, ils ne sont qu’un tiers
en habitat collectif. Pour résoudre ce problème, deux
pistes : informer les habitants sur la façon de trier –
quels déchets à quel endroit –, et leur permettre de
le faire par un dispositif adéquat. Les
équipements pour trier le verre sont jugés
suffisants pour plus de 75% (85% pour les
emballages) du parc social, ce qui laisse
beaucoup de place à l’amélioration. Des
efforts peuvent être réalisés notamment
en termes de communication à destination
des habitants, en implantant des
conteneurs plus grands à proximité des
immeubles, et en mobilisant les relais locaux.
Méthode pour une dynamique de tri dans
les quartiers
Eco-Emballages propose une
méthode éprouvée pour engager
une dynamique de tri sélectif dans un
quartier. Celle-ci a cinq étapes : identifier les
acteurs de proximité (associations, gardiens,
prestataires, etc.) ; vérifier la présence d’un dispositif
de tri et corriger les anomalies ; mobiliser les habitants –
ce qui n’est possible qu’après avoir réalisé les deux
premières étapes ; sensibiliser les habitants (porte à
porte, courriers, animations, etc.) ; penser au long terme, à
travers l’évaluation et l’entretien de la dynamique lancée dans
un quartier. Cette méthode a donné des résultats très positifs
sur cinq sites pilotes en 2013, du point de vue du tri mais aussi du
cadre de vie dans les quartiers tests. La méthode et tous les outils
nécessaires sont disponibles sur le site internet
www.ecoemballages.fr/bailleurs.
ACM: une expérimentation qui porte ses fruits
Suite à une analyse de son parc de logements, ACM a lancé une
opération en lien avec Eco-Emballages. Cette dernière a pour but de
former son personnel de proximité aux enjeux et au dispositif de
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gestion des déchets, mais aussi de sensibiliser les habitants à l’aide
notamment d’aménagements techniques. Les résultats confirment
l’intérêt de la démarche : 40% d’amélioration sur la qualité du tri
dans les logements du bailleur montpelliérain.
Opération de grande ampleur
Des conventions ont ensuite été successivement renouvelées entre
ACM et Montpellier agglomération en raison de l’efficacité de cette
opération. Un autre engagement, signé avec Eco-Emballages,
impose l’atteinte d’objectifs très précis par le bailleur. Modifier les
comportements, changer les habitudes est cependant une
entreprise de longue haleine et chronophage – qui suppose des
actions récurrentes. En 2013, 3985 foyers ont été sensibilisés, 6
opérations de sensibilisation ont été menées en lien avec des
associations locales, et 105 chargés de proximité ont été formés.
Impulser le changement, améliorer le service à l’habitant en
standardisant 77% du dispositif de tri, favoriser le bien-vivre
ensemble (22 relais de quartier mobilisés)… la démarche dans
laquelle s’est lancée ACM est globale et montre que le tri sélectif
est une formidable porte d’entrée dans d’autres thématiques.
Pour une réhabilitation… des vide-ordures
Alors que le bailleur social ICF Habitat cherche à réhabiliter les
colonnes de vide-ordures, on peut s’interroger sur ce choix d’une
solution qui a été autrefois abandonnée pour des raisons d’hygiène.
Rassurons-nous et rappelons néanmoins qu’il ne s’agit pas de
rouvrir les vide-ordures condamnés, mais de créer de nouvelles
colonnes de tri, respectueuses de l’environnement… mais aussi des
règles sanitaires.

ÉTUDES THERMIQUES RT2012: 
LES POINTS DE VIGILANCE

Intervenants : Farid Abachi, USH ; Dominique
Mairesse, LogiManche et Coprocal ; Bruno Perera,
Architecte à Kolibri ; Isabelle Roudil, Fédération
nationale des coopératives d’Hlm.

Complexe dans son mode de calcul, l’étude thermique
rendue obligatoire par la RT2012 peut avoir de
lourdes conséquences pour les maîtres d’ouvrage. Il
est donc nécessaire que ces derniers puissent
disposer d’outils de vérification de conformité à
cette étude. La Fédération des coopératives d’Hlm
s’est alors penchée sur les garde-fous nécessaires
aux maîtres d’ouvrage, pour les aider à contrôler la
conception des bâtiments, en proposant un guide
pratique de vérification des résultats de l’étude

thermique.
Un outil de vérification essentiel

Les choix techniques de conception faits
lors de l’étude thermique RT2012

engendrent des impacts sur les coûts
de la construction, sur les qualités
thermiques du bâtiment et sur les
coûts de maintenance, par le choix
des équipements et des matériaux
sélectionnés.

L’étude thermique, telle que conçue par la RT2012, est fondée sur
le moteur de calcul Th-BCE, lequel utilise des données connues au
moment de la conception. À partir de ces données, le moteur Th-
BCE calcule le respect des seuils réglementaires prescrits par la
RT2012. En raison des impacts que ces résultats peuvent avoir
pour le maître d’ouvrage concerné, il est important que ce dernier
dispose d’outils de vérification de ces résultats.
21 vérifications pour aider les maîtres d’ouvrage
Pour aider les maîtres d’ouvrage à y voir plus clair, le guide de la
Fédération des coopératives d’Hlm propose deux niveaux de
vérification : 14 points de vérification rapide et 7 points de
vérification détaillée. Parmi les 14 vérifications rapides que
peuvent mettre en œuvre les maîtres d’ouvrage, on peut prévoir la
vérification de l’inertie quotidienne (supérieure à l’inertie
séquentielle) ou encore la vérification du bon dimensionnement du
chauffage. Parmi les 7 vérifications plus poussées, citons le calcul
du débit de ventilation afin de voir s’il est conforme à la
réglementation, ou encore le contrôle des longueurs hors volume
chauffé des réseaux de distribution, afin de vérifier s’ils sont
conformes à la conception.
Dans tous les cas, avant même de faire appel à un BET, certains
préalables sont à respecter : intégrer le BET dans l’équipe de
conception, optimiser l’étude thermique avant de faire plusieurs
scénarios, vérifier la version du logiciel en vigueur au moment du
dépôt de permis de construire, s’assurer que tous les éléments
nécessaires sont pris en compte, imposer des valeurs certifiées
plutôt que des valeurs par défaut et enfin éviter la standardisation
des solutions techniques.
Maîtres d’ouvrage et RT2012 : des contradictions à concilier
La RT2012 pose de nombreuses interrogations aux maîtres
d’ouvrage : durabilité et renouvellement des matériaux, entretien
des installations, cohérence de la RT2012 avec la loi sur
l’accessibilité des bâtiments aux personnes à mobilité réduite
(PMR), mais aussi respect du coût de l’opération. Des
problématiques d’autant plus importantes que nous sommes dans
un contexte où le logement social voit ses subventions diminuées.
Face à ces défis, l’organisme Hlm maître d’ouvrage doit être
vigilant, tant lors des phases de conception que lors de la
réalisation ou de l’exploitation du bâtiment.

RT2012: UNE PLACE POUR TOUTES LES ÉNERGIES?

Intervenants : Farid Abachi, USH ; Eric Baudry, groupe Muller ;
Maha Hmeid, Saint Gobain ; Christophe Langlois et Sébastien
Tilignac, Batigère

La RT2012 a conduit les BET à privilégier certaines solutions
énergétiques plutôt que d’autres. Cependant, le Mouvement Hlm
doit s’interroger en continu sur la pertinence des choix réalisés en
la matière. Et revenir aux fondamentaux, afin de remplir l’objectif
premier visé par la RT2012 : construire à coûts maîtrisés et pour
des charges locatives maîtrisées sur le long terme afin de répondre
aux attentes sociétales et aux exigences environnementales.
Du tout électrique en Lorraine
Bailleur social détenteur de plus de 100000 logements, Batigère a
sélectionné le tout électrique dans une opération de construction
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de 22 logements collectifs en Lorraine. Coût de l’opération : 2,5
millions d’euros. L’idée du tout électrique est venue de la nécessité
de disposer d’un modèle économique simple et reproductible dans
d’autres opérations similaires, dans les zones non desservies en
gaz. La technique privilégiée ici : un système de panneaux
rayonnants, associé à une pompe à chaleur aérothermique, et à un
système de VMC simple flux Hygro B. Economique en termes
d’investissements, de limitation des charges pour le locataire,
d’entretien – inexistant pour la partie chauffage –, l’électrique
présente des avantages certains. D’autant plus qu’il permet une
gestion efficace des intermittences des besoins de chauffage en
intersaison, ainsi qu’une simplicité de mise en œuvre et une
diminution de la sinistralité.
Un programme collaboratif unique
Muller, Delta DORE, Aldes et Saint-Gobain se sont associés à l’USH à
travers un programme collaboratif dans le but de proposer un choix
de techniques constructives plus efficaces et plus économes.
Investissement équivalent ou inférieur, réduction des coûts de
maintenance et des charges énergétiques pour les bailleurs, les
industriels y trouvent aussi leur compte. Ils peuvent se positionner
ainsi très en amont des opérations, tester leurs solutions
constructives, tout en faisant en sorte d’éliminer les foyers de perte
dans la chaîne constructive. Ce programme collaboratif – unique en
son genre – a été notamment l’occasion de sensibiliser les
industriels à l’importance pour les bailleurs Hlm de limiter les
charges locatives.
Des contraintes, oui, mais aussi des innovations
Dans un contexte réglementaire en pleine mutation – et à cause de
l’incertitude de l’évolution des prix de l’énergie –, les
réglementations thermiques font peser des contraintes sur les
maîtres d’ouvrages et les industriels. Mais elles peuvent être
également une formidable source d’innovation et de création de

valeur, notamment dans le domaine des industries du second
œuvre et de l’installation.
L’électricité, pas si chère?
Le secteur des installations électriques présente ses arguments,
alors même que l’énergie électrique est souvent présentée comme
étant la plus énergivore. Pour ses représentants, il semble que les
constructions dans lesquelles l’insertion de solutions électriques
est prévue coûtent jusqu’à 6% de moins que les autres
constructions privilégiant des solutions basées sur les ENR ou sur
le gaz.
Avec l’électrique, les consommations énergétiques seraient
réduites, et influeraient donc positivement sur le poids
des charges locatives pour les ménages. Revenir aux
fondamentaux, et peut-être revoir ses
représentations sur les choix énergétiques, les
maîtres d’ouvrage doivent dans tous les cas se
méfier des idées reçues. Afin, aussi, de
s’assurer que l’énergie choisie dans une
opération constitue à court, à moyen et à
long terme, le meilleur choix possible
d’un point de vue
économique et
environnemental.
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Avec 13 255 visiteurs distincts, et 21 820
avec les visites multiples (7 835 le premier
jour, 9198 le deuxième jour et 4787 le troi-
sième jour), le salon des exposants, presta-
taires des organismes Hlm, H’Expo du Congrès
Hlm, a battu tous les records de fréquentation
depuis sa création.
317 exposants se sont partagés 6100 m2 de
stand. Au titre des nouveautés, on note la pré-
sence accrue :
• d’industriels de façade et de l’isolation, en
lien avec l’engagement du Mouvement Hlm
dans les économies d’énergies, les nouvelles
exigences énergétiques imposées par la
réglementation thermique et la transition
énergétique ;
• d’entreprises du bâtiment, en plus des
trois majors ;
• de promoteurs engagés dans des VEFA, tou-
jours plus nombreuses, avec les bailleurs
sociaux ou dans les offres spécifiques des-
tinées aux personnes âgées à revenus
modestes ;
• d’industriels spécialisés dans le contrôle d’ac-
cès, les détecteurs de fumée, le comptage de
l’eau ou des consommations d’énergie, la
domotique ou encore le traitement de
l’amiante ;
• de bureaux d’études ou de conseils sur des
sujets techniques ou d’organisation et de
management.

UN TAUX DE
FRÉQUENTATION
RECORD

SALON H’EXPO
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